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M I N I S T E R E D E L A J U S T I C E 
Centre National d'Etudes et de Recherches Pénitentiaires 

4, Place Vendôme - 75042 PARIS CEDEX 01 -

CONTRIBUTION A LA CONNAISSANCE 

DES ENTRANTS EN PRISON 

La recherche, dont il est rendu compte dans ce 
rapport, avait pour objet d'apporter une contribution à la 
connaissance des entrants en prison. 

Elle a été réalisée par le Centre National 
d'Etudes et de Recherches Pénitentiaires (*) à la maison 
d'arrêt des hommes du centre pénitentiaire de Fleury-Hérogis 
entre le 23 février et le 22 avril 1977• 

Faute de pouvoir intervieHer tous les arrivants 
(en raison de leur nombre élevé(**) ), il a été choisi de fair( 
porter la recherche sur un croupe de 400 individus choisis au 
hasard. Cette méthode, qui aboutissait à ne voir que le tiers 
de la population arrivante (1.219 arrivées entre le 1er mars 
et le 22 avril 1977), pouvait présenter le risque de rendre 
les résultats de l'enquête incertains et, de ce fait, 
contestables. 

C'est pourquoi, il a été décidé -avant toute 
exploitation des informations recueillies- de procéder à un 
"test de représentativité" de l'échantillon. Après cqnfrontatior 
des données, par un examen attentif des 1219 fiches d'écrou en 
notre possession et des 400 questionnaires d'entretiens, il a 

.... / .. 

(*) - Ont été assocJ.ees à ce travail, Helles Florence VIENNOIS, 
Noelle RIVERO, Noelle GROSJEAN, que nous remercions pour 
leur aide, qui fut d'autant plu;; précieuse que -les tê.ches 
de codification des données et d'élaboration des tableaux 
statistiques se sont révélées souvent fastidieuses. 

(**) - On enregistre, dans cet établissement, en moyenne, 
25 entrées par jour. 
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été conclu - à juste titre semble-t-il - au car~ctère 
représentatif de notre groupe d'observation (*). 

Cette étude préalable, nécessaire à la 
poursuite de nos investigations, a consisté ~ ~ecueillir, 
à partir de nos entretiens et sur les actes d'écrou que 
le greffe nous transmettait chaque jour, un certain 
nombre de renseignements concernant l'ensemble des 
arrivants de l'établissement. Cette démarche nous a 
permis, dans un premier temps, d'étudier de façon précise 
et quantifiée les caractéristiques de la population 
observée. C'est grâce à cet examen minutieux des données 
familiales, culturelles, professionnelles et pénales que 
nous avons été en mesure de mettre en lumière quelques 
problèmes difficiles , déjà connus certes mais n'ayant, 
jamais ou rarement, fait l'objet d'une statistique précise 
jeunesse de la population pénale, importance des flEgranb= 
délits, nombre élevé de très courtes peines d'emprison­
nement et de jugements par défaut, etc ••• (**). 

Toutes ces informations sont d'autant plus 
précieuses qu'elles ne peuvent être apportées que par la 
recherche. En effet, les statistiques administratives 
n'atteignant pas, à l'heure actuelle, un degré d'élabo­
ration qui permette de fournir tous ces renseignements. 

Il convient de souligner que le Centre National 
d'Etudes et de Recherches Pénitentiaires, maître d'oeuvre 
de cette recherche sur les entrants de Fleury-Mérogis, 
a trouvé le meilleur accueil auprès de la direction de 
l'établissement, et notamment auprès des responsables et 
animateurs du centre d'accueil où a été réalisée cette 
étude. Par ailleurs, il a bénéficié de la coopération 
bienveillante - voire amicale - de l'ensemble du personnel 
tant de surveillance qu'éducatif, social ou médical. 

De ce fait, nous avons pu nous intégrer sans 
difficulté dans le fonctionnement du centre d'accueil, 
institution des plus originales, née à la fois d'un 
souci de rationalité et d'efficacité administrative, et 

.... ; ... 

(*) - Enquête sur les .,,ntrants de Fleury-Hérogis, 
premiers commentaires. 

(**) - Ibid. 
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de la volent& de teriir compte de la situation propre 
â chaque arrivant, pr&alablement â toute affectation 
dans l'établissement. 

Bien entendu, cette intégration ne pouvait 
être, et ne devait être, que partielle. L'écueil à 
éviter, en effet, était une sur-iutégration qui aurait 
tendu, de notre part, â dissoudre le travail propre de 
recherche dans le fOnctionnement quotidien de l'éta­
blisser!lent. 

* 

* * 

Les interviews , qui ont servi de support à 
cette recherche, ont été ~éalisées, comme il a déjâ été 
dit, auprès d'une population de 400 individus choisis au 
hasard dont, au moment de l'entretien, l'affaire était 
encore en instance de jugement ou qui avaient déjà fait 
l'objet d'une condamnation, définitive ou non. 

La réalisation de ces interviews , dans un 
bureau spécialement nis à notre disposition au centre 
d'accueil, n'a présenté aucune difficulté particulière 
(nous n'avons, en effet, enregistré qu'un seul cas de 
refus de l'entretien, motivé, semble-t-il, par le 
traumatisme de notre interlocuteur provoqué, de toute 
évidence, par la mise en détention). (*). En revanche, 
dans un gr011è. nombre de cas, nous avons pu constater une 
certaine curiosité envers l'intervie,.,er qu'on ne savait 
pas très bien situer par rapport à l'institution péni­
tentiaire. Sans nul doute, l 1 &tiquette de chercheur au 
Centre National d'Etudes et de Recherches Pénitentiaires 
du Hinistère de la Justice, que nous présentions aux 
intervicHés avant chaque entretien, semblait lourde de 
confusion dans leur esprit. D'une manière générale, 
cette si~uation confirmait la perception par cette 
population arrivante d'une activité qu'il lui était 
difficile d'assimiler tout à fait. La notion assez floue 
qu'elle en avait conduisait souvent les entrants à 
confondre notre rôle avec celui du personnel éducatif • 

. . . / ... 
(*) - Bien au contraire, sortir de la cellule pour aller 

voir une "tête nouvelle" constituait, pour la 
Pl.upart, une distraction, â tout le moins une récréatior 

, . , ' 
apprec1ee, permettant de briser la froide monotonie de 
la vie carcérale. i 



- 4 -

·cette "confusion",· jamais entretenue, avait le mérite 
néanmoins de placer nos entretiens sur le ton, sinon 
de la confidence, du moins de la confiance, ce qui ne 
manquait pas de se traduire, très souvent, par une grande 
liberté d'expression de part et d'autre. 

La durée de l'intervieu a été variable. Elle 
n'a jamais été inférieure ~ 5-10 minutes mais a pu dépasser 
1 heure dans certains cas. En moyenne, cependant, elle 
s'est établie ~ 15-20 mi~utes par individu. 

Il faut noter le dévouement avec lequel les 
surveillants, déjà soumis à d'inombràlies allées et venues, 
ont bien voulu nous amener les détenus, puis les reconduire 
dans leur cellule. 

Le nombre des détenus observés, chaque jour, 
a également été tout aussi variable que le temps passé 
avec c:12.:::UE ô.' eux. Cette varie.bili té n'a. pas dépendu 
seulement des fluctuations dans les arrivées mais égaleme~t 
des nécessités de fonctionnement propre au centre d'accueil 
C'est ainsi que les jeunes gens de moins de I8 ans, affectE 
dans les 24 heures de leur arrivée, ont été très fréquemmer 
écartés de notre champ d'étude, faute de disposer du temps 
nécessaire pour procéder à leur interview. 

L'ensemble des informations recueillies ont été 
portées sur un questionnaire qui retrace, pour chaque sujet 
une situation familiale, professionnelles et pénale (*). 

L'un des problèmes qui surgissait immédiatement 
concernant cette recherche était la subjectivité des 
renseignements obtenus par le canal d'entretiens. Ne 
risquait-on pas de recuëillir des informations mensongères, 
susceptibles de fausser largement les conclusions de cette 
étude ? 

Il convient de souligner que si certains 
travestissements de la réalité ont été commis, ils ne l'ont 
pas été sur les points ni dans le sens que l'on pouvait 
attendre : ainsi, aucun aspect de la situation sociale ct 
familiale ne semble avoir été délibérément dissimulé. Par 
ailleurs, un examen des casiers judiciaires nous montre 
que, dans de nombreux cas, la situation pénale avait été 
plus aisément aggravée qu'allégée au cours des entretiens • 

. . . ; ... 

(*) - On trouvera, en annexe de ce rappo~t, une repro­
duction du questionnaire d'intervie~. 
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C'est donc avec une confiance non dissimulée 
que l'on présentera les résultats de cette étude. 

Dans la premi~re partie de ce ~apport, l'on 
rHprendra les principales conclusions statistiques 
auxquelles nous sommes parvenus (*), en les affinant 
de renseignements qui n'ont pu être obtenus qu'à la suite 
d'un traitement informatique(**). 

La seconde partie sera consacrée à l'examen 
de certaines particularités de not~e population et à 
l'~tude de quelques probl~mes difficiles, mis à jour 
par cette étude. 

* 

* * 

... 1 . . 

(*) - Enquête sur les entrants de Fleury-Mérogis 
C.N.E.R.P. 1977. 

(**) - Le traitement informatique des données a été réaiisé 
par le service du centre de recherche et de formatio 
de l'Education Surveillée de Vaucresson. Nous 
remercions H. CHIROL et ses collaborê.teurs pour 
l'aide qu'ils ont bien voulu nous apporter dans la 
réalisation de cette étude. 
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A l'occasion de l'examen de 400 arrivants (*) 
à la maison d'arrêt de Fleury-Hérogis, un certain nombre 
de renseignements statistiques ont pu être recueillis 
sur cet échantillon. Ces renseignements fournissent des 
informations sur l'âge, la nationalité, le lieu de 
naissance, le domicile, le niveau d'instruction, la 
situation militaire, le métier appris, la profession 
exercée, la situation de famille, le type d'habitat, 
l'activité professionnelle des parents, la situation du 
couple parental, la situation pénale des arrivants 
observés : catégorie pénale, titre de détention, juri­
diction ou ma~istrat saisi du dossier, antécédents 
judiciaires et pénitentiaires, qualité de la co.ndar.mation, 
procédure suivie avant la condamnation, nature des 
infractions commises et durée de peine correspondante. 

Une lecture attentive de toutes ces information 
permet d'appréhender les cars_ctéristiques sociales, écono­
miques, familiales et pénales de la population sur 
laquelle est prélevé le groupe étudié. De ce fait, 
l'exploitation des données recueillies exigera évidemment 
d'établir une comparaison avec les séries statistiques 
françaises qui correspondent. 

. .. ; .. 

(*) - 4 questionnaires, pour insuffisance d'informations, 
ont dO être écartés du champ de notre &tude. Cellc-c 
porte donc sur un effectif réel de 396 personnes. 
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· A. - CARACTERISTIQUES SOCIO-ECONOHIQUES DES ARRIVANTS -. 

On constate immédiatement que la population 
observée était tr~s jeune, puisque 61,6% des entrants 
n'avaient pas 26 ans au moment de 1' intervie-v1 (la 
tranche d'âge des I8-2I ans représentant à elle seule 
32,7% de l'échantillon, soit plus de la moitié des moins 
de 25 ans). Il faut souligner que la jeunesse de la 
population pénale masculine est l'une des caractéristiquer 
majeures des maisons d 1 ~rr~t de la région parisienne, et 
de Fleury-.Hérogis en particulier. En effet, alors qu'au 
1er octobre I977 les jeunes détenus de moins de 25 ans 
formaient 6I,77% de l'ensemble des détenus de cet éta­
blissement, ils n'en représentaient, à la m@me époque, 
au plan national, que Lri,8556. Ce phénom~ne de rajeunis­
seoent de la population pénitentiaire dans la région 
parisienne semble du reste confirmé par la présence d'un 
pourcentage non-négligeable de jeunes n'ayant pas I8 ans 
soit 7, 5096 ( *) du total. Il est clair que 1 1 extrêne 
jeunesse de cette population concerne essentiellement 
les individus en état de détention provisoire : au Ier 
octobre I977, 58, 4LI-% des détenus de Fleury-Hérogis âgés df 
moins de 25 ans étaient prévenus (chiffre national à la 
même époque : 49,93%). 

Population jeune, la population observée était 
aussi une population formée en majorité de nationaux : on 
dénombrait, en effet, 74% de français et~a d'étrangers, 
plus de la moitié de ces étrangers étant de nationalité 
nord-africaine (I5, 956 de la population globë_le ; 7, 32% 
étaient des ressortissants de l'europe non-communautaire 
(yougoslaves et protugais pour la plupart). (**) • 

. . . / ... 

(*) - Chiffre d'autant plus intéressant qu'il est très 
fortement minoré en raison du nombre peu élevé 

d' intervie'\:Js que nous avons pu réaliser sur cette clHsse 
d'âge. En effet, sensiblement au cours de la même période 
Ier mars-22 avril I977, sur un effectif de I2I9 hommes 
entrés à Flcury-Hérogis, I2,93% d'entre eux n'étaient pas 
âgés de plus de I8 ans. 

(**) - Au Ier octobre I977, le pourcentage d'étrangers 
incarcérés à Fleury-Hérogis s ,-élevait à 3I, 27%. Ce 

chiffrp est en augmentation régulière si l'on en juge par 
la statistique trimestrielle établie par cet établissement 
(30, 6I96 le Ier avril I977 et 3I, I996 le Ier juillet I977). 

A la même époque, au plan national, les ét~angorà n 
représentaient que I7,86% de la population pénale. 

Au 1er janvier I976, la population étrang~re consti 
tuc.,_i t 7, 996 de la population totale française dont 2I, 0756 
d'algériens. 
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. 1°) - L'origine géographique des arrivants 

Le lieu de res1aence est Paris (I8,2%) et la 
reg1on parisienne (67,7%) pour la majorité des personnes 
examinées (85,9%), ce qui ne saurait surprendre en raison 
de l'implantation géographique de cette maison d'arr~t, 
qui dessert, outre les juridictions de Paris, les 
tribunaux périphériques de Bobigny, Nanterre, Evry-Corbeil 
et Cr~teil (*). 

En outre, IO, I~6 des in di vi dus intervievrés nous 
ont déclaré être sans domicile fixe (il s'agit, la plupart 
du temps, de personnes seules : célibatairES, veufs, 
divorcés et séparés). 

Enfin, il faut souligner que sur 85, 9~6 de 
personnes r~Gidant â Paris et dans la région parisienne 
62,7% y étaient nées. 

2°) - Le milieu familial 

a) la situation ~atrimoniale des parents 

On peut faire état de 80 cas de dissociation 
du couple parental (20,5%). Cette dissociation s'est 
traduite, 4I fois, par un divor~e et 28 fois par une 
séparation définitive non cons~,tée judiciairement. 

Seulement 2 individus nous ont révélé une 
séparation épisodique de leurs parents. 

On relève aussi que l'absence des parents au 
foyer familial ne résulte pas seulement d'une dissociation 
du couple parental mais encore du décès du père ou de la 
mère. Il ressort de notre enquête que 24,276 des arrivants 
avaient perdu leur père et I4,I% leur mère. Enfin, 34 
individus nous ont déclaré ne pas connaître soit leur 
père (21 cas) (**), soit leur mère (13 cas) (***) • 

. . . ; ... 

( *) - A la date de nos entretiens, Créteil n'avait pas 
la pleine compétence de juridiction. 

( **) 5,4% du total 

(***) - 3,1% de l'ensemble. 
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Ainsi, -la fréquence des foyers perturbés 
par l'absence de l'un des parents est impressionnante. 
66,!6% des arrivants ont été affectés, soit par la 
dissociation du couple parental, soit par le décès du 
père ou de la m~re, soit par la méconnaissance de l'un 
des parents. 

Néanmoins, la rupture de la vie faniliale 
paraît s'être produite assez tardivement, si l'on en 
juge en examinant les conditions dans lesquelles ont été 
élevés les entrants de notre échantillon. 

b) les conditions dans lesquelles ont été Plevés les 
arrivants observés. 

----------------------------------------------------------
Nombre ~6 

Parents .................... 288 72,7 

Père ou mère seul .......... 40 10,2 

dont mère ............. 34 ~ 85~6 
et père ............. 6 15% 

Tiers familial ............. 21 5,3 

Assistance publique ........ 19 4,8 

Nourrice ................... 10 2,5 

Père et belle-mère ......... 6 I,5 

Hère et beau-père .......... 3 0,8 

Autres cas ................. 7 I,8 

Sans renseignement ......... 2 0,5 

On constate que la grande majorité 
(72,7%) des arrivants ont été elevés par 

leurs parents, â tout le moins par l'un des parents, 
vivant seul (I0,2%) ou avec un concubin (2,3%). 

~ 

Par ailleurs 5,3% ont été pris en charge par de. 
tiers familiaux généralement les grands-parents. 

Enfin, 4,8% ont été confiés à l'assistance 
publique et 2,5% ont reçu les soins d'une nourrice • 

. . . ; .... 
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n pe.r.::.ît intéressélnt de relever le nombre 
de frères et soeurs pour ch~que arrivnnt afin de 
d6tcrMiner le nombre moyen d'enfants par famille. 

0 s ' 

En ooycnne, les familles de notre population 
sont.plus nombreuses que celles de la population française 
en g~néral; on compte ici-4,94 enfants par famille(*). 
En I975, le nornbrc moyen d'enfants par famille frr~nçf!.isc 

n 1 excid~ftpas 2,32, mais ces différences doivent s'inter­
préter en fonction du ·correctif suivant : par hypothèse, 
sont exclues de notre ichantillon toutes les familles sans 

... 1 . . 

( *) - Ce nombr0. r:1oyen est obtenu par calcul du centre de 
gravit~, en application de la formule 

~ .::::::;. n.,_ ; ~0 I Oq _ -f6r ... · 
5 ~L-
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enfant. On observera toutefois, après une décroissance 
du nombre de frères et soeurs à compter du 2ème enfant, 
une brutale remontée à partir du 8ème enfant, puisque 
61 arrivants (I5,4%) nous ont déclaré avoi~ 8 frères et 
soeurs au moins. 

3°) - La situation de famille des entrants 

a) la situn.tion matrimoniale 

---------------------------------------------------------

Célibataire .............. . 

l~lari é ••••.•••••••••••••••• 

Veuf ........•............. 

Divorcé ................... . 

En instance de divorce 

Sépar~ •.•.•.••.•••••.. 

Concubinage ..•.••.•.•...•.. 

Nombre 

248 

68 

2 

11 

1 

4 

62 

62,6 

I7, 2 

0,5 

2,8 

0,3 

1 

15,7 

On constate que 67, 296 des entrants vi V"'ien t 
seuls au moment de leur incarcération. 62,6% ~taient 
célib2~taires (*), 0,556 veufs, 3, I96 divorcés ou en 
insta:1ce de divorce et I?G séparés. 

Seuls 32,9% des hommes i~terviewés ont d&claré 
vivre régulièrement avec une conjointe, qu'il s'agisse 
d'une épouse (I7,2%) ou d'une concubine (I5,7%). 

b) le nombre d'enfants à charge 

0 •.............. 
1 
2 
Plus de 2 ••••••• 

Nombre 

293 
44 
36 
18 

7LJ-, 2 
11' 1 
9,1 
4,6 

(*) - Ce chiffre est élevé : il doit cependant être 
atténué par le fait que notre échantillon se 

composait, pour plus de 60%, d'hommes agés de moins de 
25 ans. Or cette classe d'âge est constituée, pour 52,85%, 
d'hommes célibataires (statistique nationale au 1er 
janvier I974). 
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On peut noter que 74,2% des entrants ont déclaré 
ne pas avoir d'enfant à leur charge. Ce chiffre élevé ne 
saurait surprendre puisque 62, 69~ des in di vi dus composant 
notre échantillon étaient célibataires, lesquels, par 
hypothèse, n'ont pas ou rarement d'enfant. Si l'on considèr· 
en effet, notre échantillon, l'on observe que 98,77% des 
hommes célibata.ires étaient sans er..f0.r't, 3 individus 
seulement pouvant faire état d'I enfant à charge. 

c) situation matrimoniale - nombre d'enfants a charg,e 

Le croisement de ces deux variables permet de 
déterminer la dimension moyenne des ménages de notre 
population. Il ressort de notre observation que, sur un 
effectif de 68 hommes mariés, I7 étaient sans enfant (259b), 
16 avaient 1 enfnnt (23,5396), 21 avaient 2 enfants (30, 8896) 
et I4 plus de 2 enfants (20,59%). Le nombre moyen d'enfants 
par famille est donc de I,72, chiffre inférieur au chiffre 
national (2,32). 

Si l'on examine la situation des 62 individus 
vivant en concubinage, l'on constate que -orès de la moitié 
(47,54%) n'avaient pas d'enfant, 31,15% 1 enfant, I4,75% 
2 enfants et 6,5696 plus de 2 enfants. On obtient ainsi un 
nombre moyen d'enfants par m&nage de I,25. 

Au totcù, le nombre moyen d'enfants par ménage 
légitime ou non est de I,48. 

4°) -le type d'habitat et le mode de vie 

126 entrants nous ont déclaré vivre seuls (34,7%) 
et I27 chez leurs parents (35%). On retrouve donc ici à la 
fois les célibataires qui ne vivent pas en concubinage et 
les jeunes demeurés au foyer f2ù11ilial. 

I07 entrants (29,5%) reconnaissaic:nt.vivre en 
ménage. 

Logement 

Pavillon ................... . 
Appartement •••••••••.......• 
H.L.l·I ••........•............. 
Hôtel ...................... . 
Foy er ...................... . 
N amade •••••••..••••••••••..• 
Autres cas •...............•• 
Sans renseignement •••••••... 
Sans objet ................. . 

Nombre 

56 
I42 

95 
31 
15 

9 
7 
8 

33 

I5, 4 
39,I 
26,2 
8,5 
4,1 
2,5 
I,9 
2,2 
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Une lectùre du tableau conduit aux observations 
suivantes 

15,47& des entrnnts résidaient en pavillon, 
dont, le plus souvent, ils n'~taient pas propri~taires. 

Avaient choisi ce type d 1habi tat I3, 55~b des 
hommes GHibataires, 24,62% des hommes m2.riés, 205G des 
hommes veufs, divorcés et séparés et I3, II7G des individus 
en situation de concubinage avoué. 

- 39, I9j vivaient dans un appartement, eénér<?.­
lement un studio, situ~, assez souvent, dans une résidence. 

26,2% occupaient une H.L.M. 

Parmi ces 65,3% de personnes résidant e~ 
app::ü:•tement ( *), figuraient 67, 29~0 de célibataires, 6I, 5L1-~0 
d'hommes mariés, 73,33% d'hommes veufs, divorcés ou s~parés 
et 68,85% d'individus vivant en concubinage. 

- 12,6~& demeuraient dans un hôtel ou un foyer, 
soit I9,I6% des hommes célibataires, I3,85% des hommes 
mariés, I8, 039G des hommes en situation de concubinage et 
seulement 6,67% des veufs, divorcés et séparés. 

5°) - Le niveau socio-économigue de la famille des entrants 

n parait intôressant d'examiner l'activité 
professionnelle des parents. C'est, en effet, un excellent 
indicateur du milieu social d'origine. 

A cette fin, l'on peut établir une classification 
par grandes catégories socio-professionnelles, en distin­
guant, à l'intérieur de chacune de ces catégories, les 
métiers qui semblent prédominer. 

. .. 1 .. .. 

(*) - Ce chiffre s'explique par le fait que 85,9% 
résidaient, soit à Paris, soit en reg~on par~s~enne, 
c'est-à-dire dans des zones de .forte implantation 
d'habitations collectives. 
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a) la cat~gorie socio-professionnelle du père 

Catégories socio-professionn~es 

Agriculture .................• 

Patron de l'industrie, du 
commerce et de l'artisanat 

Professions libérales et cadres: 
super1eurs •••..•.••••.......• 

Cadres r.1oyens •••••••••.•••..• 

Employés 

Ouvriers 

Personnel de service ••......• 

Autres caté~ories ••..•....... 

Personnes non actives ••.••..• 

Sans renseignement •••...•.... 

Nombre 

20 

35 

10 

15 

52 
111 

16 

9 

71 

52 

c/ ;o 

5,9 

I0,3 

2,9 

4,4 

I5, 3 

32,7 

4,7 
2,6 

20,9 

C'est le groupe des ouvriers qui est le plus 
nombreux (32, 7i6 de 1 1 effectif). Dans 1[1_ très grande 
majorité des cas (64,86%), il s'agit d'ouvriers aualifiés, 
qui se répartissent Je la façon suivante 

- maçonnerie 19 
production et 
transformation 
des métaux 14 

- mécanique 9 
- peinture, déco-

ration 7 
- couverture, plom­

berie, sanitaire 3 
- électricité 3 
- verre, textile, 

papier 3 
- chauffage 3 
- conducteur d'engins 

grutiers 2 
- photographie 2 
- alimentation 2 
- marins-pêcheurs 1 
- autres ouvriers 

qualifiés 4 

... ; .... 



- 15 -

On ne relève que I6 ouvriers spécialisés (chiffre 
qui ne représente que I4,41% de cette catégorie profession­
nelle), 3 magasiniers, 5 manoeuvres et I5 contremaîtres. 

Après le groupe des ouvriers, c'est la catégorie 
des personnes non actives qui est la plus fournie en nombre 
et en pourcentage (71 personnes soit 20,9% de l'ensemble). 
On y t~ouve essentiellement des retraités (60,56%) qu'il 
s'agisse de retraités de l'agriculture (2), de retraités 
du secteur public (11) ou de retraités du secteur privé (30: 
n convient d'ajouter à cette liste I3 infirmes ou invalide: 

On ne dénombre, dans ce groupe, que 6 personnes 
Sëcns emploi, dont 1 inscrite à 1 1 Agence Nationale pour 
1 1 E.rnploi. 

La catégorie des er:1ployés, 3ème par sa fréquence. 
regroupe I5, 39& de 1 1 effectif. Elle se décompose ainsi : 

- employés de bureau 
employés de commerce 
employés des collectivités 
locales 
employés des services 0t 
entreprises publics 

- chauffeurs-livreurs 
- taxis 

4 
4 

11 

17 
15 

1 

Les patrons de l'industrie, du commerce et de 
l'artisanat représentent IO, 37& du total, à savoir 10 
artis.?..n.s, 3 industriels, 5 négociants en 2.limentation, 
10 autres commerçants, 7 patrons ou gérants hôteliers. 

Viennent ensuite les agricuiteurs (5,9%) : 6 
exploitants français, 12 petits exploitants étrangers et 
2 salariés agricoles. 

Puis le personnel de service (4,7%) qui comprend 
3 employés de l'hôtellerie, 2 gens de maison, 4 agents de 
sécurité, 7 agents de gardiennage. 

Les cadres moyens (4,4% regroupant 1 cadre moyen 
stricto sensu, 2 membres des services médicaux et sociaux, 
6 techniciens, 1 dessinateur, 4 cadres moyens de la fonctior· 
publique. 

Et, enfin, les professions libérales et cadres 
supérieurs (2,9%), soit 5 membres des professions libérales, 
4 ingénieurs et 1 haut fonctionnaire. 

Dans les autres catégories, l'on trouve les 
activités artistiques (1 individu), les activités 
sportives (1), l'armée, la police, et la gendarmerie (6), 
au total 2, 609~ de l'effectif. 

. .. ; ... 
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La taille de l'échantillon est suffisa~~ent 
_grande pour que 1' on puisse tirer quelques conclusions. 
Des tendances semblent, en effet, se dessiner. Elles 
méritent d'être relevées : les enfants dont le père 
appartient aux catégories : employés, ouvriers et "patrons' 
de l'industrie et du commerce sont nettement plus repré­
sentés que les fils de professions libérales ou de cadres 
supérieurs, et de cadres moyens. 

La fréquence relativement élevée des fils de 
personnes non actives doit aussi être soulignée. Hais son 
interprétation pose un problème car cette catégorie 
recouvre des âges différents (il y a beaucoup de retraités) 
et tous les milieux sociaux peuvent y être représentés. 

En tout état de cause, ces observations vont 
dans le sens de l'expérience commune et sont corroborées pc: 
le fait que la délinquance concerne en général beaucoup 
plus fréquemment les catégories commerçantes, le personnel 
de service et les ouvriers que les autres catégories (cettr 
conclusion devant être atténuée et corrigée, bien entendu, 
compte tenu des effectifs de chacune de ces catégories). 

b) l'activité professionnelle de ln mère 

En ce qui concerne la profession de la mère, 
la sur-représent2-tion du personnel de service apparaît de 
façon évidente, puisque 3I,7% des mères exerçant une 
activité professionnelle figuraient dans cette catégorie 
dont près de 70% ( 67, 21+56) de fer:n:ws de ménages et I7, 2476 
d'agents de gardiennage (concierges d'immeubles le plus 
souvent). 

On peut faire état de I8,03% d 1 employéœ (I4 
employéœ de bureau, 11 employÉes àe commerce, 4 employées 
des collectivités locales, 4 employéœ des services publics) 
9,3% d'ouvrières -dont l}1,1756 d'ouvrières spécialisées-, 
8,7;6 de cadres moyens, appartenant, dans la très grande 
mo.jori té des cas (93, 7556), aux services médicaux et socü-.u~: 
et 8,796 également de patrons de l'industrie, du cor'lmerce 
et de l'artisanat, se répartissant en 2 artisans, 4 
commerçants alimentaires, 9 autres commerçants et 1 patron 
de l'hôtellerie. 

On ne relève que 4,4% de femnes exerçant une 
activité dans l'agriculture et I,6% de ~enbres des 
professions libérales ou cadres supérieurs. 

Enfin, il faut souligner, dans notre échantillon, 
la présence de 203 femnes non actives (53, 25;), la moitié 
environ (47,876) est sans profession (89,90~6 de cette 
catégorie), 11 sont class~no comme infirmes ou invalides 
et 9 sont retraitées (agriculture : 1, secteur public : 3, 
secteur privé : 5). 

. .. ; ... 
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6°) - Le niveau scolaire et professionnel des arrivants 

a) niveau scolaire 

La plupart des entrants interviev;és savaient 
lire et écrire (8L~,376), 5,376 sachant seulement lire. 10,L~% 
étaiel1t illettrés ( *). Dwiron la moitié des entrnnts 
(49,5%) n'avaient obtenu aucun dipl8me. 

Parmi les dipl8més, 72,95% avaient le C.E.P. ou 
le niveau équiv2.lent (**), I6,83% le B.E.P.C. (et niveau 
BEPC), 6, I2~~ le bn.ccalauréat ou le ni veau classe de 
te1·minale ; 4, 08% étaient titulaires d 1 un dipl8me de 
l'enseignement supérieur(***). 

b) niveau nrofessionnel 

Près de 3~6 des arrivants (29,6%) n'avaient 
reçu aucune formation professionnelle (****). 

Les individus ayant acquis une formation sc 
répartissaient, sensiblement également, entre diplômés 
(46,5976) et gens snns diplôme (53,4076). 

Sur les I30 personnes diplômées soit 32,8276 de 
l'effectif global, 85 avaient obtenu un CAP ( ~5, 3876 des 
titulaires de dipl8me) et 33 possédaient un niveau 
équivalent (25,3876). Ainsi, plus de 905~ des arrivants (90,1 
ayant reçu une formation professionnelle sanctionnée par 
un dipl8me étaient titulaires, soit d'un CAP, soit d'un 
niveau d'études CAP. 

. .. / ... 

( *) - Ce chiffre correspond tout à fait au chiffre 
national : I0,32% (statistique pénale trimestriell 
au 1er octobre 1977). 

( **) - Chiffre national au 1er octobre 1977 
la population pénale. 

79,70% de 

( ***) - A la m@me date, 9,97% des détenus français avaient 
un niveau d'instruction secondaire ou supérieur. 

( ****) - Soit 22, 389~ des titulaires d 1 un CEP, 27, 279~ des 
titulaires d'un BEPC, 41,67% des bacheliers et 
35,89% des personnes sans dipl8me scolaire. 



- I8 -

c) lieu de formation 

Deux grandes cat~gories ~mergent de notre 
échantillon : en effet, 38,8~~ des entrants ont fr~quenté 
un C.E.T. et 40, 2~6 ont ~té formés sur le tas. On ne relève 
que 4,3~~ d'individus ayant suivi des cours dans un C.F.P.A. 
et 3,6% dans un centre d'apprentissage. 

Ces chiffres sont évidemment â rapprocher des 
précédents. C'est ainsi que l'on retrouve dans les 117 
entrants qui ont fr~quenté un C.E.T. ou un centre d'appren­
tissage les personnes qui ont prépar~ un C.A.P. 

d) métier nnnris 

Plus de 509~ de notre effectif (56, 7%) avaient 
reçu une formation de travailleur manuel dans l'industrie. 
Etaient ainsi concern~es 224 personnes(*), se répartissant 
dans les secteurs suivants 

Hécanique 
Production, 
des métaux 

transformation 

Peinture, décoration 
Alimentation 
Electricité 

- Couverture, plomberie, sanitaire 
- riaçonnerie 

Travail du bois et pl<J_stique 
- Photographie 

Chauffo.ge 
Verre, textile, papier 
Harin r- pêcheur 
Autres secteurs 

59 

38 
23 
23 
20 
15 
14 
14 

5-
2 
1 
1 
4 

Au total, 80,28% des personnes ayant appris un 
métier avaient ét~ forméœ dans l'industrie. 

6, 099~ avaient travaillé comme employés (dans des 
bureaux pour 58,8296 d'entre elles) 

3, 5896 avaient choisi une formation dans 
l'h6tellerie 

1,79% avaient suivi une formâtion agricole • 

. . . . / ... 

( *) - 43, 757~ de ces personnes avaient un ni VE~au à 1 instruc­
tion primaire et 47, 76~6 n'avaient aucun diplôme 
scolaire. Seuls 6,25% étaient titulaires d'un 
B.E.P.C. 
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e) Niveau scolaire - m~tier appris 

HETIER 

Agricultur8 ••.•.••.•. 

Patrons de l'industrie 
commerce et artisans •• 

Professions libérales 
cadres supérieurs •.•.• 

Cadres moyens •...••.•. 

Employés 

Ouvriers 

.............. 

Personnel de service ••• 

Autres catégories ••••• 

Personnes non-actives •• 

C.E.P:B.E.P.C: B.A.C 
:DIPLOHE:Niveau :Nivcnu :Niveau 

: CEP : BEPC BAC 

:Nom: d :Nom: d :Nom: ~ 
"bre: :bre: ~ :bre: ~ :bre: ~ 
~~----~~~---

3 

1 

0 

2 

3 

6 

0 

0 

2 

0 

0 

0 

8 

2 

0 

0 

0 

0 

1 

4 

3 

1 

0 

1 

0 

0 

1 

2 

3 

0 

L~ 

0 

SUPERIEUR 
Niveau 
supérieur 

Nom 
bre 

0 

1 

2 

0 

0 

0 

3 
1 

0 

Plus le niveau d'instruction est faible, plus le nombre 
des futurs travailleurs de l'industrie augmente. Ainsi, 86,4% des 
personnes ne possédant aucun diplôme scolaire ont été class~es dans 
ce groupe. Ces pourcentages sont de 88,37~, 58,3%, 28,69~ et O% pour 
les titulaires du CEP, du BEPC, du baccalauréat ou d'un diplôme 
de l'enseignement supérieur. 

Les autres chiffres sont trop petits pour que l'on puisse 
en tirer des conclusions définitives. 

7°) - La situation professionnelle des entrants 

a) La profession exercée au moment de l'arrestation 

137 individus (34,6%) se trouvaient @tre sans profession 
au moment de leur arrestation, dont I5 chômeurs (*) et 4 infirfuès 
ou invalides. 

Les 259 perconnes qui exerçaient effectivement une activité 
peuvent être réparties en grandes catégories socio-professionnelles. 
Ce regroupement peut lui-même être affiné par une classification par 
métiers. 

. .. 1 . ... 

(*) - Régulièrement inscrits à l'Agence Nationale pour l'Emploi. 
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---------------------------------------------------------------
Catégories socio-professionnelles 

Agri culture ......................... . 

Patrons de l'industrie, du co~merce 
et de l'artisanat •..••.•..• 

Professions libérales, cadres supérieurs 

Cadres moyens •••.••.••.••.•......... 

Employés 

Ouvriers 

Personnel de service •••.•.•.....•.•• 

Autres catégories •••••....•..•••••.• 

Personnes non actives -(autres que per-: 
sonnes sans emploi ou invalides)- •.. 

Nombre 

4 

26 

1 

4 

Lf6 

I36 

26 

4 

I2 

cl 
;o 

1 '54 

10 

0, L~ 

I, 54 

17,8 

52,5 

IO 

I,54 

4,6 

On observe que plus de la moiti6 des entrants 
exerçant une activité (52,5%) étaient ouvriers avant liincar­
cération. Ce chiffr~ est supérieur au chiffre national. En 
effet, en I976, la population active française masculine 
comptait 46,I% d'ouvriers. 

Dans la majorité des cas (6I,02%) il s'agit 
d'ouvriers qualifiés, qui se répartissent de la façon suivante 

- mécanique I4 
- peinture, décoration 12 

maçonnerie IO 
- production, transformation 

des métaux 7 
- électricité 6 
- photographie 6 
- alimentation 6 
- couverture, plomberie, sanitaire 4 
- conducteurs d'engins, grutiers 2 
- chauffage 2 
- verre, textile, papier 2 
- travail du bois et du plastique 1 
- marin- pêcheurs 1 
- autres ouvriers qualifiés 8 

... / ... 
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On ne relève dans cette catégorie que 7 ouvriers 
spécialisés (5,I45'~) (*)_et 2 contremaîtres (1,47%) (**). 

Il faut mentionner la présence, dans notre 
échantillon, de 26 magasiniers, I4 manoeuvres (***) et 6 
apprentis ou aides ( ****). Ils représentent à eux seuls 33, 82~~ 
de la cat~gorie et I7,76% de notre population active. 

Les employés, qui constituent la deuxi~rne catégorie 
socio-professionnelle, po.r la fréquence, soit I7, 85~ du total 
(chiffre national : 9,3%), exercent, dans la très grande 
majorité des cas une activité commerciale. En effet, sur 46 
individus composant cette catégorie, I3 sont employés de 
commerce et I8 chauffeurs-livreurs (67,39%). On trouve ensuite 
1 chauffeur de taxi, 3 coursiers, 6 employés de bureau, 3 
employés des collectivités locales et 2 employés des services 
publics. 

Deux autres catégories recueillent chacune IO% de 
l'effectif global : il s'agit des patrons de l'industrie, du 
commerce et de l'artisanat (*****) et du personnel de service. 

La première de ces cat ~:series est com:posée, à 53,84% 
d'artisans, qui sont ainsi au nombre de I4, puis de patrons ou 
de gérants hôteliers (6), de commerçants (5 dont 1 négociant 
dans l'alimentation). Il faut mentionner, enfin, la présence 
d'1 industriel. 

. ... ; ... 

( *) - Les o.s. sont très sous-rGprésentés dans notre 
échantillon ( 2, 7(1}~ de 1 'e!lsemble des catégories so cio· 
professionnelles), alors qu'ils constituent plus de 
I2% de la population active française. 

( **) - O, 77% de notre population active et près de 356 de l2. 
population française. Cette différence s'explique, en 
partie, par la jeunesse de notre groupe. 

( ***) -La r0présentation des manoeuvres (5,4096 de l'ensemble: 
est supérieur à la représentation nationale ( 456) 

( ****) Respectivement 2,71% de notre population active et 
environ 2% de la population active masculine française 

(*****) -En I976, les patrons de l'industrie et du commerce (à 
l'exclusion de l'artisanat) constituaient 8,4% de la 
population active masculine française. 
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La seconde catégorie fait appara1tre une sur­
représentation du personnel h8telier (69, 239~). TI faut 
toutefois faire état de 5 agents de s&curit~, d 1 1 gardien 
d'immeuble et de 2 gens de maison. n faut rappeler également 
que si cette catégorie représente IO% de notre population 
active, elle ne constitue que 2,3% de la population active 
françnise. 

On ne relève dans notre échantillon, que 12 
personnes non-actives : 6 militaires du contingent, 5 
étudinnts ou lycéens et 1 retraité de l'agriculture. 

Pnr ailleurs, l'agricultur~*~t les cadres moyens 
ne totalisent, à elles deux, qu'un peu plus de 3% de l'effecti~ 
(3,08%). S 1 agissnnt des cadres moyens, le chiffre national, 
en I976, est de I2,I76. 

Enfin, on ne compte qu'un cadre supérieur dans 
notre échaEtillon (0, 4%). En I976 la population frcmçaise 
réunissait 8,9~ de cadres supérieurs et membres des professio~~ 
libére.les. 

De ces quelques observations statistiques se 
d&gagent certaines tendances professionnelles. On constate, 
en effet, l'émergence, au sein de notre population, d'un group'­
tout à fait spécifique de professions relevant de catégories 
socio-professionnelles distinctes. 

Il est des professions, par exemple, qui traduisent 
soit l'absence de formation professionnelle, soit le jeune 
âge de la popul&tion con~~rnée. Ainsi en est-il des mage,siniers 
(I0,03% de l'ense~blc de~actifs), des manoeuvres (5,40%), des 
employés ô.e coDr:terce (5, OI%), des apprentis ( 2, 3I>~) ._ 

D'autres traduisent un besoin d'indépendance dans 
l'exercice d'une activité, le refus de contraintes trop 
lourdes, tels les métiers de l'artisanat ou certains types 
de commerce (récupération de natériaux) (5,40%), ou bien 
encore le métier de chauffeur-livreur (6,9Lr7&). 

D'autres enfin -sans exclure totalement certaines 
contraintes- offrent l'avantage d'~tre d la fois tr~s acces­
sibles et particuli~rement r&munératrices. Il en est ainsi 
de toutes les professions hôteli~res et notamment du métier 
de garçon de café (6,94%), que l'on retrouve très fréquemment 
dans nos questionnaires d'interview. 

. .. / .. 

(*)- 10% de la population active française. 
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Au total, ces diverses professions réunissent 
42, 035~ de notre population active. Ce groupe très hétérogène 
l'emporte, en nombre et en pourcentage, su~ le groupe plus 
homogène des ouvriers qualifiés (32,04% de la population 
active). 

b) Niveau scolaire - nrofcssion exercée 

Ava.nt de procéder à un examen de chacune des 
catégories p~ofessionnelles, il pa~aît intéressant de procéder 
a un premier croisement statistiqueru~ le groupe hétérogène 
défini précédemment. Tel est l'objet du tableau suivant (*) 

---------------- ----------------------------------------------. . 
HETIERS C.E.P. B.E.P.C. : BAC et : SAliS 

DIPLOHE :Niveau CEP "Niveau BEPC" SUPERIEUR" 

:Nom­
bre 

Hagasirü ers ..... 10 
Hanoeuvres : 

5 ..... 
: 

Employés de 
commerce ••••• : 4 

Apprentis ••••.•• : 2 
Artisans, 

commerçants •• : 7 
Chauffeurs-

livreurs ••.•• : I2 
Garçons de café 6 

:38,5 

:35,7 

:30,8 

:33A3 

:26,9 

:66 7 . ' 
:35,3 

:Nom­
bre 

1 

4 

2 

2 
4 

76 :Nom­
bre 

3,85: 1 

:30,8 

7,7 1 

. 

. 11 1 . ' 1 

:23,5 1 

~6 :Nom-: 56 
bre: 

3,85: 14 :53,85 

9 : 6L~ 3 . ' 

5 :38,5 
4 :66 7 . ' 

3,85: I6 :6I,5 

5,6 3 :16 7 . ' 
5,9 6 :35,3 

Ce tableau n'appelle aucun commentaire particulier. 
Ces diverses professions sont, en effet, exercées, dans la 
quasi totalité des cas, par des personnes n'ayant aucun 
diplôme ou titulaires du seul certificat d'études primaires • 

. . . ; .. 

(*) - Ce tableau doit être lu en lignes, non en colonnes. 
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Si l'on effectue à présent un second croise~ent 
sur ·l'ense~ble des catégories socio-professionnelles, l'on 
obtient des résultats très voisins des précédents : 

l'at>riculture 

sans diplôme 
C.E.P. 

-les patrons de l'industrie, du com~erce et de 1 1 Qrtisanat 

sans diplôr1e 61,5 cl 
JO 

C.E.P. 26,9 cl 
f'J 

B.E.P.C. 7,7 cl 
;0 

Supérieur 3,9 of 
;0 

- les professions libérales et cadres ~up&rieurs 

Le seul cadre supérieur de notre échantillon 
était titulaire d'un C.E.P. 

- les cadres movcns : 

C'est l'unique catégorie où le niveau d'instruction 
apparaît le plus élevé, puisque sur 4 individus le composant 
1 &tait bachelier et 2 possédaient un diplôme de l'enseignement 
supérieur. Bien entendu, la taille de cette cùtégorie est 
trop modeste pour que les résultats soient significatifs. 

- les ef:l.P_l_o~ . . 
Sans diplône 23,9 % 
C.E.P. 56,5 ~6 
B.E.P.C. I7,4 ol 

jO 

BAC 2,2 cl ,o 

- les ouvriers 

Sans diplôme 59,7 cl ;o 

C.E.P. 35,8 % 
B.E.P.C. 3,7 ~6 
BAC 0,8 cl ;o 

- le personnel de service 

Sans diplôme 52 cl 
iO 

C.E.P. 28 c' 
jO 

B.E.P.C. 16 o' ;o 

BAC 4 ('! 
;o 

. ~ .. ; ... 
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c) Métier du p5rc - profession du fils. 

Il ressort de nos observations une symétrie asse~ 
iopressionnante entre 1~ profession exercée par le p~re ct le 
métier du fils • 
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Si le groupe des ouvriers apparaît plus nombreux 
dans·la partie droite c1u tableau, il convient d'observer une 
égale répartition entre ouvriers qualifiés et autres ouvriers 
de chaque c8té de la ligne verticale médiane. 

En revanche la catégorie d(~s employés et celle des 
patrons de l'industrie, du commerce et de l'artisanat sont 
également représentées des deux c6tés de cette m~me ligne. 

Les différences que l'on observe pour certaines des 
2.utres catégories peuvent s'expliquer aisément. Ainsi, pour 
l 1 agricul"lure, le pourcentage relativement élevé qui apparaît 
dans la rartie gauche du tableau est dû à la sur-représentation 
de petits exploitants étrangers ( 607b du total), nord-africains 
pour la plupart. De m@me, l'existence d'une catégorie tr~s 
nombreuse de personnes non actives chez les pères tient 
essentiellement à des considérations d'âge, ces personnes 
étant, dans la très grande majorité des cas, retraitées. Ce 
sont peut être ces mêr:Jes considérations qui expliquent une 
plus importante représentation, à gauche, des professions 
libérales et cadres moyens. 

d) - Corresnondance entre aétier <'\(J.Pris et nrofcssion 
e::ercée. 

Dans une très grande majorité de cas (59,I/~), il 
n'existe aucune correspondance entre le métier appris et la 
profession exercée. 

e) -Durée d'exercice de la nrofession au moment ae 
l'o.rrestation. 

Si 23,55% de notre population active était en 
activité depuis moins de 3 mois, plus de 50% de l'effectif 
(50,57%) exerçait une profession depuis plus d'1 an, dont 
32,8156 depuis plus de 3 ans. Ces chiffres sembleraient 
illustrer une certaine stabilité professionnelle. 

f) - Hantant du salaire. 

Il est intéressant d'effectuer une répartition 
des entrants suivant le montant de leur salaire. L'on met 
ainsi en lumière les disparités de salaires existant d'un 
individu à un autre. 

. .. / ... 
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Cette r~p~r~ition les individus par trnnche de 
salaires a une traduction graphique ; l'on peut, à titre 
indicatif, reproduire la situat~o~ de la population active 
française forte de 22,4 millions d'individus en I976, dont 
I7,6~ de salari~s (78,57%). 
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Une comparHison des deux traductions graphiques 
s'avère être une opération délicate dans la mesure où il n'y 
a pas utilisation, de part et d'autre, des mêmes tranches de 
so.laires. Toutefois, quelques observo.tions peuvent être 
fo.itcs : 

... ; ... 
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En I976, un salarié français sur trois ( 3l~%) 
gagnait moins de 2.000 .Francs par mois(*). A la date de 
nos intcrvieVJs (février-mars I977), environ 42~6 de notre 
population active ne dépctssait pas ce niveau de revenus, ce 
qui représente une augmentation notable par rapport au 
chiffre national. 

Si l'on décompose, à présent, cette tranche de 
revenus, l'on constate que 12,5;~ des salo.ri&s français 
touchaient un s<J.laire inférieur au SHIC, soit I353 Francs 
en I976, 11,9% des salariés de notre échantillon percevant 
un revenu n 1 cxc.Sde,nt pas I500 Francs par mois. La proportion 
ascez inportantc de sa.laires peu élevés s'explique de di verses 
r:J.anières (jeunes salariés, apprentis, trél.Vailleurs intéri­
maires, etc ••. ). A la o~me date, 21,5% de la population 
salariée française avait un salaire compris entre I500 et 
2000 Francs. Ce pourcentage s'élevait à 29,03% s'agissant 
de notre échantillon. 

Les autres tranches de salaires sont beaucoup moins 
fournies, et 1 1 oL constate une décroissDnce de pourcentages 
o.u fur et à 1:1esure que s 1 accroissent les ni veaux de revenus. 
Il faut noter, cependant, que cette décroissance est plus 
accentuée do.ns notre échantillon que dans la population 
globë.le. 

---------------------------------------------------------------· 
SALAIRE NET : 1-Ioins de: de 2000 :de 2500 :de 3000 :de 4000 :Plus 

HENSUEL ~ 2000 F •. a 2500 F . a 3000 F . a 4000 F . a 5000 F :5000 

POPULATION 
FRANÇAISE 

ECHANTILLON 

22,5 

19 

15 

14,5 

5,5 7 
---V'---

13,3 3,6 

On observe immédiatement que les écarts de salaires 
entre nos deux groupes ne deviennent sensibles qu'à partir 
d 1 un ni veau de rcv(~:ms équi valent à 3000 Francs. En effet, si 
l'on excepte la tranche de moins de 2000 Francs, cc sont les 

tranches supérieures qui enregistrent les plus grandes 
disparités. Alors que les sala~i6s gagnant entre 3000 et~-
5000 Francs rcpr6sentaient 21,5% de la population française, 
ils ne constituaient que I3, 396 de notre échantillon. Et si, 
au sommet de la pyramide, on relevait, sur le plan national, 
7% de salaires sup6rieurs à 5000 Francs, on n'en relevait 
plus que 3, 65"j au ni veau de notre échantillon. 

. .. 1 .. .. 

(*) - Enquête du CERC sur l~s revenus des français I9.77 
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Enfin, il faut mentionner la présence dans 
notre groupe d 1 étude de 7, 665j d 1 individus aux revenus 
non estimables (il s'agit, la plupart du temps, de 
commerçants indépendants). 

8°) - La situation militaire des entrants. 

Au monel1t de leur arreste .. tion, 65, ~G des entrants 
n 1 avaient p2.s effectué leur service militaire ( 60,55% des 
français, 8I,25% des nord- africains et 72,5% des autres 
étrangers). Près de la moitié des personnes n'ayant pas 
accompli le service national (soit 38, 256) en avaient été 
exemptées, le plus souvent pour des motifs d'ordre médical. 
Figuraient dans ce groupe 30, 4476 des français, 2596 des nord­
africains ct 20% des autres étrangers. En outre, 5 français 
avaient obtenu un sursis à l'exécution de leurs obligations. 

Si l'on fait, à présent, une répartition des 
arrivants selon l'âge, en distinguant les moins de 22 an~ 
et les plus de 22 ans (en effet, si les appels se font en 
noyenne à I9 ans et demi, il est permis de report0.:r l2. déc-':e 
d'incorporation jusqu'à 22 ans), il apparaît que 80,11% des 
individus de moins de 22 ans n'avaient pas effectu~ leur 
service militaire (22,75% en avaient été définitivement 
dispensés). On ne trouve que 48,I3% de personnes de plus de 
22 ans n'ayant pas rempli leurs obligations militaires 
(par contre, le pourcentage d'individus exemptés est ici 
beaucoup plus élevé : 74, 7556). 

n faut souligner, enfin, la présence, dans 
le groupe des moins de 22 ans, de 2, 7696 de personnes 
sursitaires et lf,41% d'individus qui accomplissaient 
leur service au moment de leur arrestation. 

B. - CARACTERISTIQUES PENALES -. 

On se bornera ici -ë_Vant de procéder 
ultérieurement (*) à une étude plus approfondie- de rappeler 
les conclusions et observations déjà exposées par 

... / .. 

(*) - cf. dctcrième partie de ce rapport. 
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ailleurs (*) en les accompagnant toutefois de conclusions 
complémentaires. 

Notre échantillon était composé de 74,5% de prévenu 
(dont 26% de prévenus flagrant délit), de 24,8% de condamnés 
(dont I6,25'~ de condo.Innés non définitifs au moment de l'inco.r­
cération) et de 0,8% de contraignables.(**) 

85, 25'b de cet échantillon avait été incarcéré sur 
mandat de dépôt, L~, 15'~ sur mandat d 1 arrêt, 1, 596 sur mandat 
d 1 amener avec ordre d 1 écrou, 1~6 sur ordonrœnce d 1 arrestation 
provisoire ou de prise de corps et, enfin, 8,2% sur extrait 
de jugement ou d'arrêt. 

30,6% des affaires avaient été soumises au 
tribunal correctionnel de Paris et 54,2% aux juridictions 
périphériques d'Evry, Nanterre et Bobigny. Les autres 
affe.ires avaient été réparties entre les tribunaux de 
Créteil (3,556), Vers;ülÎes (25'6), Pontoise (0,896) et les 
tribunaux de province (6,3%). 

Dans 55,9% des cas, ces affaires avaient (onné 
lieu â ouverture d'une information et, dans 8I,9% de ces 
mêmes cas, avaient &té jugées selon une procédure contradic­
toire, I8, I)6 des entrants ayant été condamnés par défaut ou 
it&ratif défaut (***). 

n ressort de nos observations que les p_tteintes 
contre les biens constituent le motif essentiel des incar­
cérations (68,996). n s'agit, le plus souvent, de délits 
(87,8%) et, en particulier, de vols puisque cette infraction 
représente â elle seule 55,6% de l'ensemble des infr~ctions. 

On ne relève que I4 crimes (IO vols aualifiés 
et 4 incendies volontaires), ce qui représente 4,-8<;6 de cette 
catégorie. 

. .. / ... 

( *) - Enquête sur les entrants de Fleury-H~rogis,premiers 
cot;,mentaircs. 

( **) - Au total, la procédure de flagrant délit a donc été 
utilisée à 1 rencontre de 40,976 des personnes arrJ. vante; 
ce qui est considérable mais semble avoir été confirmé 
récemment par la publication des statistiques du 
tribunal de grande instance de Paris. 

( ***) - Une étude portant sur 366 col1damnés défini tifs venant 
de 1 1 état de liberté entrÉS à Fleury-Nérogis de Nars à 
Septembre I977 a montré que 24, 35~6 d'entre eux avaient 
été condamnés par défaut ou itératif défaut (Enquête 
sur les entrants de Fleur:r-Hérogis, CNERP, novembre 
I977, page I8) • 
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La seconde catégorie d'infractions, les atteintes 
contre les personnes, regroupe 20, 4~6 de notre population. Elle 
est dominée par les actes de violences (coups et blessures 
volontaires: 53,3% de la catégorie et violences lég~res: 3%). 

La derni~re catégorie : les atteintes contre les 
moeurs ne concerne que 2, 396 d 1 individus. il y a ici égale 
répartition entre délits, au no~bre de 5 (1 outrage public 
à la pudeur, 3 actes de proxénétisme, 1 détournement de mineur) 
et crü1es ( L1- viols et attentats aux moeurs). 

il faut signaler, enfin, 2% d 1 infractions aux r~glc. 
de la circulation ct 6,3% d'infractions diverses. 

Le croisement de la nature de l'infraction ayant 
motivé l'incarcération avec la nature de la derni~re infraction 
commise fait apparaître que 70,37% des individus condamnés 
pour des délits contre les biens avaient récidivé dans la 
même catégorie d 1 infractions ; I8, 52~6 avaient été préalablement 
condamnés pour des infractions di verses, 7, 4I~6 pour des 
0tteintes aux règles de la circulation et 3, 705G pour des <i0li ts 
contre les personnes. 

S'agissant des atteintes contre les personnes et 
des atteintes contre l0s moeurs, tous les condamnés avaient 
récidivé dans la même catégorie dïinfractions. 

Enfin, 6096 des personnes jugées pour des atteintes 
aux r~gles de la circulation et i~fractions diverses avaient 
été condamnées auparavant pour des délits contre les biens ; 
40~6 d 1 entre elles avaient 0té sanctionnées an térieurcment 
pour les m~mes atteintes contre les règles de la circulation 
routière et pour des infractions diverses. 

Les infractions constatées ont été sanctionnées, 
dans 40% des cas, par une peine d'emprisonnement inférieure 
à 3 mois et, dans 25,7% des cas, par une peine comprise entre 
3 et 6 mois. On trouve I7,~6 de peines variant de 6 mois a 
1 an et un pourcentage êgal de peines supérieures à 1 an 
d'emprisonnement mais n'excédant pas 3 R!ls. 

a) - Nature de l'infr2ction - durée pénale 

68,76% des atteintes contre les biens ont entratné 
le prononcé d'une peine d'emprisonnement inférieure a 6 mois, 
dont 33, 335& de peines comprises entre 1 jour et 3 mois. I7, 395b 
de ces infractions ont été sanctionnées par une peine variant 
de 6 mois à I2 mois et IS, 849~ par une peine de I à 3 ans. 

Les très courtes peines de prison sont majoritair~s 
dans l;J_ catégorie des atteintes contre les personnes, puisque 
57,I1•% des délits commis ont été suivis de peines inférieures 
à 3 mois, et 4,76% de peines comprises entre 3 et 6 mois. I9,05~ 

.. / ... 
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des infractions d~lictuelles contre les personnes ont conduit 
au prononc~ de peines de 6 mois à I an d 1 emprisonne:-:Jent (!;1ême 
pourcentage s'agissant des individus condamnés à plus d'un an 
de prison pour de tels délits). 

En ce qui concerne les atteintes a.ux règles de la 
circulation, au::~quelles ont été jointes les infractions di VCl'se: 
le pourcentage de courtes peines d'emprisonnement (inférieures 
à 6 mois) est plus élevé encore : il atteint, en effet, 9I,66~ 
du total des peines prononcées. A elles seules, les peines 
de 1:1oins de 3 mois représentent près de 60~b des cou:.~tes peines 
(53, 33?~). 

La seule infraction contre les moeurs dont nous 
puissions faire état a été sanctionn~e par un emprisonnement 
de 3 à 6 mois. 

b) - Juridiction ou 
durée nénale. 

nagistrnt saisi du doss~er -

Si 1 1 on exnm ine d'abord les condamnations 
pronoEcées par le tribunal de Paris, 1 'on constate que 3I, 25~; de 
ces condnnnations se sont traduites par le prononcé d'une peine 
d 1 cnmrisonnement inférieure à 3 mois, 3I, 2576 également par nne 
pein~ de 3 à 6 mois, 20,31% par une peine de 6 mois à 1 an et 
I7, I9~i par une peine de I à 3 ans. 

S'agissant des tribunaux p~riph~riques, les 
pourcentages étaient respecti vet!lent de 56>.;, 816, I256 et 24~6. 

Si l'on étudie enfin les 15 condat!lnations émanant 
des tribunaux de province, l'on peut observer que 8 d'entre elle 
(53,33%) s'étaient accompagnées d'une peine de prison inférieure 
à 3 mois, 5 d'une peine comprise entre 3 et 6 mois (33,33%), 1 
d'une peine de 6 mois à 1 an et 1 encore d' u~1e peine supérieure 
à 1 an mais n'exc~dant pas 3 ans. 

c) - Proc~dure suivie avant la condamnation -
durée pénale. 

La procédure judiciaire suivie avant la condamnation 
semble avoir eu une incidence sur la durée de la peine prononcée 
par les juges. 

Ainsi, les individus dont l'affélire n'avait par; 
fait l'objet d'une information, ont été plus largement 
r;anctionnés par de courtes peines d'emprisonnement que les 
personnes ayant vu un juge d'instruction. 

. .. / ... 
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71, lr2~6 des individus cités directement devant le 
tribunal ont été condar.més à une peine n 1 excédttnt pas 6 mois 
d'eDprisonneoont. 67,21% des personnes jugées en flagrant 
délit se soEt vu infliger de telles peines (dont lrO, )'85'6 de 
peines inf~rieures â 3 mois). Le pourcentage est de 58,33% 
pour les individus dont l'affaire avait été examinée par un 
juge d'instruction. 

En revçmche, environ 305'~ des affaires instruites 
s'étaient terminées par le prononcé d'une peine de prison 
va~iant de I à 3 ans (contre I4,29% des affaires soumises 
a. ci tRtion directe et I3, 1176 des affaires de flé:!.grant délit). 

d) - Nor1bre de condarmntions o.ntP.rieures (*) 
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(*) - Sont ici prises en compte toutes les condamnations 
pénales c 1 est-~-dire non seulement les condannations a 
une peine d'emprisonnement ferme mais égalenent les 
condmïmn.tions assorties d 1 un sursis et les conda111na ti ons 
à une peine d'amende. 
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Les individus déjà condamnés sont ~1ajoritaires dans notre 
groupe puisque, si 41r, 99j n'ont fo.i t 1 'objet d'aucune cor.damnation 
antérieure(*), 55,I% ont déjà été traduits devant les tribunaux 
répressifs. 

On observe une décroissance des pourcentages avec l'aucnenta­
tion du nombre dos conrlamnations antérieures. C'est ainsi que. si G2 i 

dividus (20,7%) avaient déjà été condamnés une fois (**), ils n'étaient 
plus que 2 ù 1' etvoir été sept fois ( o, 5~6) ( ***)·. n fnut signnler 
toutefois qu'} partir de la 8~ne condamnation le pourcentage s 1 etccroi 

( ~ ~c') 
d nouveau ~.~~ • 

On compte, en moyenne, 2 condamnations antérieur~s par indivj 

o) - Nombre d'incarc~rntior.s antérieures 
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(*) Par crandcs cat6cori0s d'infractions, les résultats so~t les suivants 
délits contre les biens (43,63%), crimes contre les biens (35,71%);-délit: 
contrP les personnes (53,25%),crimes contre les personnes (25%),crimes ct 
délits contre les moeurs (66,67%),atteintes aux r~gles de la circulation 
ct infractions diverses (36,36%). 
(**) I9,69% dos délits contre les biens, 21,43% des crimes contre les bic: 
20,78% des délits contre les personncs,50% des crimes contre les personner 
30,30% des atteintes aux racles de ln circulation et infractions ~iverses 
(ct pourcentnsc nul s'Rcissnnt des atteintes contre les ~ocurs). 
(***) Avaient déjà ôté condarmés plus de 5 fois, 5,495~ des individus e10·an~ 
COD~is des infractions contre les bicns,3,70% des entrants coupables d'nt­
tcintascontrc les personnes, 11,11% des individus jucés pour des cri~es c~ 
d~lits contre les moeurs et 9,09% des condamn6s pour atteintes aux r~glcs 
de la circulation et infractions diverses. 
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Le profil de cette courbe ressemble assez 
logiquement au profil de la courbe précédente. On 
constate, cependant, que le nombre de personnes qui 
n'ont jamais été incarcérées auparavant est supérieur 
au nombre de personnes déjà incarcérées (52,5% contre 
47' 55~) • 

La différence entre le pourcentage de personne: 
condamnées ant~rieurement (55,1%) et celui des ~ersonnes 
déjà incarcérées (47,55'~) -soit 7,55~- peut s'expliquer 
par l'incorporation, dans le total des condamnations, 
d'un certain nombre de condamnations â une peine 
d'amende ou à une peine d'emprisonnement avec sursis 
non précédé d'une détention provisoire. 

f) - Qualité de la sortie lors de la dernière 
incarcération. 

27 5c' d t t " ' ' ' · ' ' · t , ~ es en ran s aeJa 1ncarceres ava1en 
été remis en liberté à la suite d'une détention 
provisoire. 63,5% étaient sortis par fin de peine (*), 
et 9% avaient bénéficié d'une libération condition­
nelle(**). 

g) - Prise en charge par le sect,?-:.lr Justic2. 

69,2% de notre population avait fait l'objet 
de mesures d'assistance judiciaire ct éducative avant 
l'incarcération~ 

.... / ... 

( *) - Au cours du 3ème trimestre I977, 44, 97~ ·de 
personnes incarcérées au centre pénitentiaire de 
Fleury-Mérogis ont été libérées par fin de peine 
(chiffre national : 43,8%). 

(**) - A la mê!71e date, 7,99b des détenus de Fleury ont 
fait l'objet d'une libération conditionnelle 
(chiffre national : 4,8%). 
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DEU'.AIEHE PARTIE 
BB!!!tJ!t-M~!!!Pl!!!!!!!!'&I!!!'B 

EXAHEN DE QUELQUES P A..."RTICULARITES 

DE L'ECHANTILLON ET DE CERTATifS PROBLEHES 

RELEVES P!~ L'ETUDE 

I. - QUELQUES }?.<\RTICUL.4RITES DE L'ECIL'I.NTILLON -. 

A - L3. jeur_esse de l.a ]?2J?Ulation nén.::ùe. 

On admet généralec-wnt que le maximun d' intE->nsi té 
criminelle se situe entre 25 et 30 ans. On n'enregistrerait 
que peu d '~1ctes de délinquance entre I2 et I8 ans et surtout 
passés Lt-9 ans. 

Au 1er octobre 1977, les prisons francaises 
· o 1 " , • • -zo - · .~- 6 -cl contenalent 2 .~50 detenus cte no1ns ae ~ ans, sol~ ~~ du 

total de la population pénale. 

L'on assiste, depuis quelques années, à une 
apparition plus pré co ce de la crirdnali té, dans la tranche 
d 1 f,_ge do I8 à 25 ans, ct chez les mineurs de I8 ans en 
particulier. 

Le Professeur LEVASSEUR notait déjà en I96I la 
progression de la criminalité des I8-20 ans sur un rythme 
plus que proportionnel à l'n.ccroisscment démographique. En 
effet, alors que la classe d'~ge dos I8-21 ans ne constituait, 
au 1er janvier 1975, que 6, 696 de la. population française 
më,sculine, elle représentait, au 1er octobre 1977, 1Lt-,8%. de 
la population nEttionale délinquante (X2) et 33,176 des détenus 
de Fleury-Hérogis (32, 776 de notre échantillon), soit plus de 
5 fois le chiffre national. 

1 ••• 1 ••• 
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Si l'on considère, à présent, les moins de 21 ans 
dans leur ensemble, on obtient les pourcentages suivants : 

population fr2nçaise 

population nationale délinquante 

- Population de Fleury-Mérogis 

échantillon 

23, 2 ;6 ( *) 

17,3% 

39' 176 
39, 9>~ 

Le rajeunissement de la population des prisons, 
dont l'ampleur est inquiétante, ne semble cependant concerner 
que Paris et la résion parisienne. Ainsi qu'en témoignent les 
chiffres, la réflexion de H. LEVASSEUR ne paraît s'appliquer 
qu'~ une partie de la métropole, l'ensemble des jeunes de 
moins de 21 ans ne représentant que I7,3% de la population 
pénale masculine. Mais, m~me ainsi circonscrit, ce phénorn~ne 
de rajeunissement de la délinqu2nce est préoccupant, car il 
touche de plus en plus les mineurs de I8 ans ; si l'on ne 

t 2 ~c' d ' ' · ' 't , 1 · coop e que , ::;,a e "Gl'es Jeunes ete e:nus aans es pr1sons 
françaises, ils sont 6% incarcérés au centre de Fleury­
Mérogis (plus de 7% de notre échantillon). La plupart sont 
placés en détention provisoire. n résulte de nos observationE" 
qu'AUCUN arrivant âgé de moins de I8 ans n'est entré dans 
1' éto.blissenent condamné par une juridiction pénale. En ou tl'(", 
7I,9% des jeunes de I3 ~ 21 ans étaient prévenus au moment 
de leur arrivée ~ Flcury-Hérogis. 

Afin de mieux connaître cette jeune population 
pénitentiaire, il a paru intéressant d'opérer un certain 
nombre de croisements. Cette méthode doit permettre 
d'appréhender la situation familiale, scolaire, profession­
nelle des jeunes détenus observés. A cette fin, l'on peut 
comparer cette situation avec VPlle du reste de 18. population, 
plus ~g~e, et en marquer ainsi les différences • 

. . . . 1 . .... 

(*) - Pour les besoins de la comparaison, n'ont pas &tG 
pris en compte les enfants de moins de 13 ans qui ne 
peuvent ~tre placés en déte~tion. 



- 38 -

1) - AGE- nivecl.U d'instruction. 

Dans toutes les trrtnches dâge, on retrouve à peu 
près la même proportion d'hemmes sachant lire et écrire (en 
moyenne 82,5%). 

C'est dans les tranches les plus élevées 
(30-40 ans (*) - 40-50 ans) que l'on rencontre le plus 
fort pourcent~ge de personnes illettr&es (20% pour chacune 
de ces de-Ex tre.nches). Ce chiffre s 1 abaisse de.ns les autres 
tranches d'2.c;e. 

Le groupe des 25- )Q ans ne renferme que I2, 50)b 
d'illettrés, celui des 21-25 ans, 10,59%, celui des 18-21 ans 
3,13)6, celui enfin des moins de I8 ans, 7,14;0. Ce dernier 
pourcentage -quoique inférieur au chiffre national - IO, 3?6-
est élevé si l'on considère l'obligation de scolarisation 
aujourd'hui fixée à I6 ans. L'absentéisme, les retards 
scolaires peuvent expliquer cette carence d'instruction(**). 

2) - AGE - dinlômes obtenus. 

On relève que 82, I456 des entrants de moins de I8 ans 
l'- 1 avaient pas de diplône au moment de leur arrivée dnc.1s 1 1 éta­
blissement. I4,29% étaient titulaires d'un C.E.P. ou avaient 
un niveau équivalent. 3,5756 possédaient un B.E.P.C. Aucun 
bachelier ne figurait dans cette tranche d'âge. 

Dans la tranche des I8-21 ans, le pourcentage des 
non diplênés n 1 est plus que de 5I, 2096. Celui des titulaires 
d'un C.E.P., en revanche, s'élève à 36,80%. On note, par 
ailleurs, 8,80~~ de jeunes ayant un niveé:m secondaire et 2,40?~ 
de bachelie:!.~s. Enfin, 1 arrivant était inscrit dans un 
établissement de l'enseignement supérieur. 

. ... 1 . .. 

(*)-Plus de 30% des personnes illettrbes (30,8%)-sont âgées 
de 30 à 40 ans. 

(**) - Ne doivent pas être négligés non plus les changements 
fréquents d 1 étctblissements scolaires. 
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Dans la tranche des 21-25 ans, on ne trouve 
plus que 40,48% de non-diplômés. Cette baisse de pourcen­
tage s'accoMpagne d'un gonflement de la classe des 
diplômés de l'enseignement primaire (47,6a6).Les aut~~s 
c~t~~ories restent stables ( par rapport ~ la tranche des 
I8-21 ans) : titulaires d'un B.E.P.C. : 8,33% ; bacheliers 
2,38% ; niveau supérieur (1 individu soit 1,19%). 

Parmi les jeunes de 25 à 30 ans, on rel~vc 42,I9% 
de non-diplômés et 57,8176 de diplômés dont 37, 505'6 ti tulairc 
d'un C.E.P., I4,o6;G d'un B.E.P.C., 3,I3~6 d'un baccalauréat 
et 3,I37~ d'un diplôme de l'enseignement supérieur. 

Dans les autres tranches d'age (30-40 ans et plus 
de 40 ans), la proportion d'individus non-diplômés avoisine 
les 5056 ( 49, I59j pour les 30-40 n.ns et 43,3356 pour les plus 
de 40 ans). Les diplômés, qui constituent l'n.utre moiti6 
de l'effectif des plus de 30 ans, ont un niveau d'instruc­
tion secor:.daire. 

3) - AGE - métiers appris et diplômes. 

Dans une grande majorité des cas, les arrivants 
observés avaient reçu, ~ l'extérieur, une formation pro­
fessionnelle. On constate, en effet, que 74,6% de jeunes 
de moins de 25 ans avaient appris un métier ct que cette 
formation avait été sanc~lonnéc par un diplôme pour 40,9% 
des individus 2.yo.nt entre I8 et 25 ans. 

Sans formation 
professionnelle 

Formation sans 

D'AGE 

Moins:18-21:21-25:25-30:30-40:Plus 
de 18: ans · ans · ans · ans : 40 a1~ . . ans 

:28,67 :21,88:25,88:34,38: 35 :52,5 

diplôme •••.•••.•• :60,71 :39,84:43,53:28,13:26,67:23,3 

Formation avec 
diplôme ••.•..••• :10,71 :38,28:30,59:37,50:38,33:24,2 

( *) : 

(*) - Ce faible pourcentage tient i des considérations d'5gr 
En effet, l'âge moy.en pour se présenter à des épreuveL 

professionnelles (CAP en particulier) est I8 ans, ce qui 
explique que sur un effectif de I4 personnes de moins de 
I8 ans nous n'ayons que 3 diplômés (CAP). 
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· Si l'on consid~re· le groupe des individus diplôrn6s, l'on 
constate qu'une grande m2jorité était titulaire d'un C.A.P., ou, 
du moins, possédait un nivc2u d'instruction équivalent(*). 

1er (C.A.P. 1+6, 93~6 23,9556 de l'effectif toto.l groupe (nivco.u CAP 44,8956 22,9156 18-21 ans (autre diplôme 8, I6% 4, I676 

2èr:Je (C.A.P. 62, 96>6 29, 315'j de l'effectif toto.l groupe 
(l~lV('"'U CAP 25, 9Z~ 12,0696 

21-25 
...... _ .(. .... 

ans (autre diplôme 11,11% 5,17% 

3èDe 
(C.A.P. 79, I6~i 47,5076 de l'effectif toto.l groupe (nivec,u CAP 4, I656 2,50% 25-30 ans (o.utre diplôsc.- I6, 6656 I05~ 

La proportion de titulaires de C.A.P. s'~l~ve 
encore avec les tranche~ :rtge supérieures. 86,95% des diplômés 
ayant entre 30 et 40 ans possédaient le certificat d'antitude 
professionnelle. Dans le ~roupe des 40 â 50 ans, ce po~rcentage 
est de I005'6. 

4) - AGE - lieu de formation 

-----------------------------------------------------------------
: 18-21 21-25 25-30 : 30-40 : 40-50 

: I8 ans a11s D.l1S nns ans ans 

:NoEl 76 :Nom cl 
;o :Non c/ ;o :Nom 76 :Nom 9(Nom 

'bre 'bre 'brc 'bre 'bre 'bre 

C.F.P.A ••• : 4 4,1: 3 5, 1: 1 2, ù. 4 10,5: '. 

C.E.T ••••• : 13 65 :51 52,1:19 ~2 2:16 ~3 1= 6 15 8: 2 25 
Centre d 1 : 

~ ' . ~ ' . ' . 
apprentis- . 
sa.gc : 2 2 1' 2 .... 4: 2 4 8: 1:. 10,5: . . . . . ~, . 
Employeur. : :34 

, . , . 
5 25 34 7' .... 1 52,5:17 40 - '17 44 7' 4 50 

Autres : ' . :; , ) . , . 

lieux ••• 2 10 7 7 4 6 8: ' . 6 14 _: 
'). 7 I8 4: ' . 2 25 

. . . . ; .. 

(*) - Il s'agit d'individus n'ayant pas accoopli la totalité de leur 
scolarité ou bien ne s'étant pas présentésà l'examen. 

:Plus d~ 
:50 D.l1S 

cl: N c ,-v.· om 1· 

'bre 

1 33, . 
2 66, 
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Dans une grande majorité des cas, les jeunes de 
moins de 21 ans ont reçu leur formation professionnelle 
dans un C.E.T. 

Si l'on considère la seule classe d'âge des I8-21 
ans, l'on constate que 34,7% ont été formés directement par 
un employeur (et 52,I~G d;:-}:.s un C.E.T.). Chez les 2I-25 ans, 
ce rapport s'inverse (C.E.T. : 32,2%- employeur: 52,55'~). 

Dans la clc>.sse des 25-30 ans, il y n une rép2.rti­
tion ù nou près écale entre individus formés d2.ns un C.E.T. 
(38,I~~)- ct jeunes for::és sur le tas (40,5)~). 

Passés 30 ans, le pourcentage d'individus ayant 
fréquenté une école professionnelle diminue considérablement. 
On ne trouve que 26,3% de personnes ~gées de 30 à 40 ans qui 
aient suivi des cours dD.ns un C.E.T. ou un centre 

d 1 apprP.ntissage. 

5) - AGE - Profession exercée au r:1oment de 
1 1 cŒrcste>.tion. 

On constnte que plus de 70~0 (70, 456) des personnes 
sans profession au noment de leur arrivée à Fleury-Hérogis 
étaient âgées de moins de 25 ans, dont 51,1% de nains de 
21 ans. 

Si l'on envisage chaque tranche d'âge pour 
déterminer le pourcentage d'individus sans activité profes­
sionnelle, on obtient les résu:tats suivants 

1:1oin.s de I8 ans 62,9676 
I8-21 ans 40' 9~-7j 
21-25 ans 31, 33~~ 
25-30 ans 30,I6% 

- 30-L;.O ans 2Lf, I45j 
Plus de 40 a11s 2576 

Ainsi , il y a décroissance régulière du nombre 
f_e s2.ns emploi avec 1 1 âge. 

S'agissant cl.es individus ayant exercé, avant 
l'incarcération, une activité professionnelle (ce terme 
étant entendu èans son sens le plus large), il est possible 
d'effectuer un regroupement par grandes catégories socio­
professionnelles. 

. .. ; ... 
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: Hoins de : 21-25 25-30 
: 30-40 : -olus de 

: : . : 1;-o 21 ans nns nns ans ans 
:NoD :Nom :Nom :Nom 

. Nom AGE cl % 56 cl ,o i.J 

. 
:bre :bre :bre :bre b::::-c., . -------· --

Pntrons de l'indus-
trie, professions 
libérales et cadres 
supérieurs Et moyens L~ Lt, 6: 7 11,9: 5 11,1:12 26,1: 3 15, 

Ewployés :16 18,4:12 20 -· 9 20 : 
5 10 n· 4 21, . . . . . . . . . . ';; . . ' .J • 

Ouvriers .......... :49 56,3:33 55,9:21 46,7:21 45,7: q [j_n . ( ' ' 

Personnel de service 
: 

6 6 9: 4 6 8: 8 I7,8: 6 13 2 10, 
: ' . ' . 

Pe1·sonnes non-
actives •• : 10 11,5: 1 1, 7: 1 2,2: 0 0 0 

Agri cul tf'Urs . . . . . . . 2 2 -· ' -' . 2 3 4: ' . 1 2 2. ' . 2 4 -: 
';;. 1 

C'est dans la tranche dâge des 30-40 ans que l'on trouve 
le plus crand nowbre de rcpr~sentants des patrons de l'industrie et 
des professions libér~les. 

Inversenent c 1 est cl.2i1s cette même tranche d 1 âge ct'~ se 
rencontreit:le moins d'cnployés (I0,9~j) et d'ouvriers (45,77~). 

0 

5, 

S 1 agiss~nt des tranches d'âges plus basses (moins de 21 nns 
et 21-25 2.ns), on constate; une sur-représentation (par rapport aux 
autres tranches) de deux grandes catégories : les ouvriers (respec­
tivement 56,3% et 55,9% de chacune de ces tranches) et dans une 
moindre mesure les employés (I8,4% et 20,3%). 

6) - AGE- Dur~e d'exercice de la profession. 

Plus la tr2nche d'âge est élevée, plus la durée d'exercice 
de la profession est longue. C1 est ainsi que si seulement 8, 11)~ 
des jeunes de Doins de 21 ans travaillaient depuis 3 ans et plus au 
moment de leu:r ar:rcstation, ils étnicnt 31,039& des 21-25 ans, 51,065~ 
des 25-30 ans, 48,94% des 30-40 ans et 71,43)~ des 40-50 an.s. 

Dans la classe dâge des I8-21 ans, 33, 785& travailb:icnt 
depuis moins de 3 mois, 9, 465& depuis 3 à 6 mois, I8, 9ZG depuis 6 
mois à 1 an, 29,73% depuis 1 à 3 ans et 8,11% depuis plus de 3 ans • 

. . . ; .. 
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Chez les 21-25-ans, on obtient les résultats 
suivants 

0 ' 3 mois 25,865~ a 
3 mois a 6 mois 15' 52?~ 
6 mois a 1 an 10, 3lf~6 
1 an [J. 3 ans 17' 2 1+96 
3 aas et plus 31,039~ 

Ces pourcentages sont, pour les 25-30 ans, respecti­
vement de I7;02;.i, 6,38~6, I7,025,;, 8,5I~6 et 5I,06% • 

7) - AGE - Hantant du salDire. 

Ne sont ici considérés que les seuls revenus 
estir:1ablcs, èt l'exception de ceux de cert2"ines catecorles et 
activités professionnelles qui ne peuvent &tre déter~in~s 
avec nrécision. TI en est ainsi de.s revenus des tr;:;_vailleurs 
indép~ndants Ccor:1merçants et artis2ns) et des non-salariés 
en génér.-ü. 

MONTANT-Dû------- -~------------------------------------------~~ 
SALA.IRE _ : Holns ct>: : : : :Plus etc 

· :18 ans : 18-21 : 21-25 : 25-30 :30-40 :40 ans 
AGE 

Hoins de 1500 F.: 22,22 23,81 7,69 7,32: 4,65 29,23 

1501 a 2000 "li' • ........ 77,78 53,97 23,08 24,39: 9,30 31 '5lr 

2001 2500 F. • • 
: 12,70 30,77 21,95: 23,26 7,6<; a 
: 

2501 à 3000 F. • . : 6,35 15,38 14,63: 32,56 27' 92 

3001 et plus ... 3,17 23,08 31,71: 30,23 '15,1~ 

Ces résultats n'offrent GUère de surprise. Il 
apparaît, en effet, que les revenus individuels varient étroi­
tement avec l'age et que les salaires sont d'autant plus 
importants que sont élevées les tranches d'âge. 

Ainsi, aucun des 9 arrivants salariés de moins de 
I8 ans ne percevait un salaire supérieur à 2000 F. Et plus de 
75% des I8-21 ans (77,78%) ne dépassait pas ce niveau de 
revenus. Dans les autres tranches d'age, ce pourcentage 
s'abaisse à, respectivement, 30,7796 (21-25 ans), 31,71~6 (25-30 
ans) et I3,9556 (30-40 m1s). Il s'élève à nouveau,ensuite, 
dépassant 60% chez les personnes âgées de plus de 40 ans 
( 60, 7756) • 

. .. 1 . ... 
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Il faut sOuligner, enfin, que si les revenus 
croissent avec l'âge, cette remarque ne vaut que pour les 
individus âgés de moins de 40 ans. On ne trouve, en effet, 
dans les tranches sup~rieures, que 27,8% d'individus 
percevant un salaire supérieur à 2500 F. Les revenus les plus 
élevés sont d~tenus par 31,7156 de la classe 25-30 ans et 
30,23% de la classe 30-40 ans. 

8) - AGE - Tyne d'habitat statut. 

----------------------------------------------------------------
·Plus de 

I8-21 21-25 25-30 )O-L:-0 :40 ans 
ans 

----
Autonooe ...... 11 ' 11 30,70 40,79 40,32 36,84 40 

&1 famille .... 88,89 61,40 28,95 a 68 .; , 8,77 

En néno.ge ..... 7,89 30,26 50 54,39 60 

----· 

Si pr~s de 90% des jeunes de moins de I8 ans résidaien 
chez leurs po.rents avant leur arrestc;.tion, environ I056 vi Vélient 
seuls. Les jeunes de I8-21 ans sont un peu moins nombreux & 
vivre en famille (61,L~05~), préférant, dans 30,70~~ des ces, un 
mode de vie autonome, ou bien encore la vie en ménage (7,89%). 

Passés 21 ans, le nombre de personnes résidant dans 
le milieu familial d'orieinc diminue réguli~rement. Le nombre 
d'individus vivant seuls tend à se .stc:;_biliser aux <-'l.lentours ô.G 
40)~, alors que celui des méno.ges augmente pour atteü.dre 60;~ 
chez les personnes âgées de plus de 40 ans. 

9) - AGE- TyJ?0 d 1 hélbitat : logement - li0u de résiden 

----------------------------------------------------------------
:Hoins ·Plus àc :de I8 IS-21 21-25 25-30 30-40 

:4-0 ans ans 

Pavillon ...... 16>6 12,39 22,67 I2, 90 I6, 07 20 

Appart er.1en t et 
H.L.l1 ........•. 76 72,57 56 69,35 57,14 75 

Hôtel ct foyer. 8 I5, 01+ 21,33 I7, 711- 26,79 5 

... / ... 
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Dans une très grande majorité des cas 
(74,28%), les jeunes de moins de 21 ans demeuraient 
dans une H.L.H. ou, d'une façon générale, dans un 
logement collectif. Environ I5)6 ( ILr, I95~) résidaient 
dans un pavillon et 11, 525~ dans un hôtel ou un 
foye-_,_·. 

La région parisienne est le lieu de résidence 
pour 85,71% des individus de ooins de I8 ans, et 62,99% 
des jeunes de I8 à 21 ans(*). 

Résident o. Paris 

7, 14 c( 
JV 

22,05 cl 
;0 

I4,I2 56 

23, Lf4 cl 
JV 

"'i"i, 86 % 

15 cl 
;v 

(*) - 21-25 ans 

30-40 ans 

des r:10ins de I3 ans 

des !8-21 ans 

des 21-25 an.s 

des 25-30 ans 

des 30-40 ans 

des '+0-50 ans 

71, 76~~ - 25-30 ans 

71,19%- 40-50 ans 

... / ... 

70,317&-

55~6 
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10) - AGE - Nor:1b~c- c1c frères et soeurs. 

• 

6 

"' 1 •' . \\ 
y ·' ., \\ 

./' 
/ . 

• 1 
1 ,, 
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1 
• \ . , 
' ~ v .. 

3 

' • 
\ 

lt s ' l i cl-rlt11 

eni~ da. l ~ a o.s. 

-·- À s -.2.~ ~(\$ 
-- -- ).A -15 01\) 

Si 1' o~ c.:::.lcule le ;1onbre d' enf2.1:ts l~'oyen 
par f2mille d'orisine, on obtient les r6sult~ts 
suiv2.nts : 

- r.10l11S de I8 

18-21 

21· 25 ans 

25-30 ans 

- 30-LrO cens 

Plus de 40 

ans 

ans 

.-

5,37 

4,75 

5, 26 

5,50 

~-, 35 

3,26 

' ••• 1 ••. 
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11) - AGE - Situation du couple Parental -
Qualité de la relation. 

La dissociation du couple parental affecte 
principalement les classes les plus jeunes de notre 
population. Environ 70~ (67,50~) des familles dissoci~es 
se rencontt~icnt parmi les individus de moins de 25 ans. 

Dans une larse proportion, ccp0ndant, les 
parents des arrivants n'~taicnt pas sépar6s, comme en 
téuoi~ncnt les chiffres suivants : 

- :":lOÎllS de I8 ans 70, 377.; 
I8-21 an.s 70, 43>j 

- 21-25 ana 85, 36;.; 
- 25-30 a11s 8056 
- 30-lrO ans 8 2, ILJ-)b 

Plus de l1-0 ans 78,94% 

En outre, dans une crandc majorité des cas, 
l'ambiance familiale était marquée par une entente entre 
les parents. Mais, une fois encore, c'est dans les 
tranches d'Ësc les plus basses (moins de 25 ans) que 
l'on pouvait relever le taux le plus élevé de mésentente 
du co~1plc. Près de 705'~ des nésententcs (67, 91%) 
affectaient ces classes d'Ëge. 

12) - AGE - Ho;,1brc de co::dan:nations ë:'.nt&,ieureco. 

Une najori té d 1 in di vi dus de 1-:1oins de I8 o.ns 
( 6 r:: ~c' · t ' ' · ' ' t ' 1 ' t 1 1 • ' t · \ :;, :;,a aval acJa e c conc.nr.Jnee avo..n J.ncaTcerG. J.Oilto 

Sur un effectif total de 28 personnes, 9 avaient été 
con('1.8.nnées 1 fois (32, I456), 3 deux fois ( 10, 71>;), 
3 trois fois (10,71%), 1 quatre fois (3,57%), 1 cinq 
fois (3, 57%), 1 plus de cinq fois (3, 577b). 

Pour les autres tranches d'âge, les résultats 
sont les suivants 

.... 1 . ... 



21-25 ans Pas de condamnation 
1 condamnation -
2 condar:mations 
3 condamnRtions 
4 conde.mnations 
5 COT~dé1.l7lnél.ti ons 
Plue è.c 5 cond2r-

nD. ti ons 

Pas de condamnation 
1 conoru;nntion 
2 condnr.'lnD.tions 
3 condnr:mations 
1+ condar.mations 
5 condé',f:lnD.tions 
Plus cie 5 condau-

nntions 

43,5376 25-30 ans 
23,53% 
11,76% 
11' 769; 
3, 53?6 
2, 35?6 

3, 53~6 

46,67% Plus de 40 ans: 
13,3356 
13,33% 
3, 33~6 
8' 3376 
8, 33~6 
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43,7596 
11.1-, 0656 
14, 065~ 
6,25% 
9, 3856 
lf' 6976 

7, 815& 

26' 92~6 
30, 7656 
15,3876 

3, 8L~)~ 
3, 8496 

il fnut soulit;nc;r que les jeunes de I8 8 21 ans n 1 ayant 
jarais ~t& condamn~s nnt&rieureuent sont majoritaires d2ns ce 
groupe (51,56~). Le reste de l'effectif se r~partit ainsi: 

1 co:1dnmn<'.tion 
2 condo.unations 
3 condnmnntions 
L1- condcr::r~;ël_tio:;.s 

5 conda::mations 
Plus de 5 condnm-

nations 

20, 31~6 
0 ...,.oct 
./' ;;o,J 
7' 03)6 
6, 2556 
3, 1356 

13) - AGE - Nor:1bre cl' i ECPrcére_ti ons ant&rieures. 

60, 71~6 des jeunes de r:wins de I8 ans n'avaient 
. . , . , . . ~ocr ( ("\ 7('1) JélElLl_J..s SeJourne: en pr1son auparavant. Env1ror. :; ,o 2o, 5 P 

avo.it déjà effectué un séjour et IO, 7I~6 deux séjours • 

. . . / .... 
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Si l 1 on peut faire 6t0t de certaines variations 
du no~bre d 1 incnrcérations ant~rieures en fonction do l'~ce, 
ces variations ne deviennent réellement significatives qu'au 
niveau d~s tranches ~~~ge extr~mes. 

En effet, nlors qu'aucun arrivant ag& de I8 a 21 ans 
n'avait ét,S inco.rcôré plus de cinq f·ois antérieurement, 23, 1~j 
des individus de plus de 40 ans s~ trouvRient avoir de 
nonbren:< ;:nt6cédents judiciaires. 

Au tot<l, 50~; des pen;onnes iï1c2.rcérées plns de 
cinq fois aupnrnvant avaient plus de 30 ans au moment de 
leur arrestntion. 

. .. / ... 
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14) - AGE- Cat6goric u~nale a l 1 arriv6e. 

-------------------------------------------------------------------· 
Plus 

I8-21 21-25 25-30: 30-40 !rO é:l)"": 

AGE nns . . 
~-------------~·------·----------

: --

Pré:venu 92,86 L:-0, 63 42,35 Lf6 88: , . 60 !+2, 30 

Pré:vc:".u l~. D . ..... . 

Gond~~~& (~ffaire 
libre) ••.••.• 

Condo.mné no~1-

défi~itif F.D ••... 

l1.u ti' cs condc~r:-n1Ôs 
non dé:finitifs et 
co~traignables •••• 

7, I 1r 

Ce tr:.blec_u p~ut 

3I,25 29,41 29,69: 21,67 11,53 

2,31f 12, 9lr 7,81: 6,67 34,61 

25 12, Olr 10,94: 8,33 11,53 

0,78 2,35 l ,..0; r, o,-. 3,33 

conpl&té par les quelques ~orn~0s 

Au 1er octobre 1977, 81, 7~~ des j eu:c:cs de moins de I8 aEs 
'' ' Fl ,., ' f · · t l r b · t ' 1 ' .r:o t · ( 1 • ~ ~ de~enus a • eury-Mcrog1s a1sa1en o Je a une ln~orna 10n C~l!:~ 

:1~tional ~la ma~e date : 78%). Ce pourcentage s'abaisse a 55,1~ 
chez les jeunes de IG ~ 21 ans (soit un pourcentage natio~al de 
57 "c') ' ' 5 ..,c' 1 ' F D ( 2 ~..,c' ' t' 1) , o,.J , o_on·c , "a o.e l1revenus '. • , ) 1;;:, au Dl veé'.U na 1ona • 
Il s'élève à ]'?, 25'~ s 1 ngissant des individus de 21 à 25 a;rs ( 42, 3;~ 
à l'échelon national) dont 8,9% de pr~venus F.D. (1,7% de la 
population p6nale oétropolitaine). Il s'abaisse à nouveau, chez 
les jeunes de 25 à 30 ans (55,9;~ contre 39,1% au niveau nation.:ü). 

Dans les tranches dât:;c sup6rieures, les chiffres sont 
les suivants : 

Ho;yenne no.tion;:ùe 

30 - 40 O.l1S 60, Lr7~ (F.D. 6, 5~G) 37, 7~G et 19~ 

Plus de 40 ans 67,8% (F.D. 9, 15G) 7.7 6c' ;; ' ,a et 1, 4?J 

1 
•• •1 ••• 
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Si l'on examine la seule population ?cs pr~venus 
de notre 6chantillon, l'on constate que 61,7% de cette 
population ~tait co~pos6e d'individus de moins de 25 ans(*). 

Au contraire, 56, 37; des condaonés défini tifs .::..vaient 
plus de 25 ans(**). On obtient un pourcentage identique pour 
1 es conda::m&s non-définit ifs c-.yan t fe.i t 1 1 objet d 1 u:1e pro céclUl'' 
de flagrant d6lit. 

15) - AGE - No.tur~ de 1' i:'lfj:'c.ction mati vant 
fïin c rtl' c é rn ti;;-:---------

Les atteintes contre les biens constituent le motif 
essentiel des incarcérations. Ce type d'infraction est, en 
particulier, tr~s larce~ent majoritaire chez les jeunes d6tenu[ 
Plus de 85~ des ~oins de I8 ans avaient commis des atteintes 
contrc les biel1S (85, 71è;6), ct environ 75;; (73, 43;j) des 
individus de I8 a 21 ans sc trouvaient 8tre dans la m~me 
situation. Dnns les tro.nches 21-25 ans, 25-30 ans, l'on 
rencontre des pourcentages voisins : respectivement 68,24% 
ct 73,44%. Ensuite, il y a d~croissance, principalsrnent chez 
les 30-ll-O a~;.s (53, 3'1-~;), et, dans une r.Joindre mesure, che7. les 
inctividus de plus de 40 ans (57~ S9~j). 

Les atteintes contre les personnes, de nature 
d&lictuelle essentiellement, concernent â peu pr~s écalemcnt· 
toutes los tranches d'~GC 

- moins de I8 ans 10, 7176 
- 18-21 2.~S I9, 535~ 
- 21-25 é'.l1S I8, 829j 

25-30 ~-ns I7, I9% 
- 30-~-0 ans 25% 

40-50 ans 205; 
Plus de 50 ans I6, 675~ 

... 1 . ... 

( *) - Au 1er octob:::-e I977, 61, 156 des prévenus incar_ceres a 
Fleury-HéroGis nvaient moins de 25 ans (chiffre 
national : 48,5%). 

( **) - Soit 36, 7;; des détenus condam::1és de Fleury-Hérocis et 
62,7% des condamnés de la métropole. D'une confrontation 
de cas deux chiffres, il r&sulte qu0 la cayenne d'~ge de 
condamn&s incarcérés ~ Flcury-Mérocis tend â s 1 abniss0r, 
d'autant plus rapidement qu'au 1er juillet 1977, on 
corilpt::ü t 1r4, 6~~ de condannés de plus de 25 ans. 
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En r8Vanche, c'est dans la seule classe des 
IB-21 ans que l'on trouve les crimes contre les personnes 
( lJ- cas) • 

Les atteintes contre les moeurs (crimes et d5lits) 
int~rAsscnt les individus de plus de 21 ans: 

21-25 0..2:1G 3 Cé'.S 

25-30 ,...,,..,f ..... 
0.--ü 2 C2.S 

30-40 ctrls 2 ens 
r,0-50 o.:1s 1 C.?~S 

Plus de 50 ans 1 ens 

Enfin, les infr::.1ctions c.u Code de 1.:~ Route (auxquells 
s'ajout~nt les infractions diverses) se r6partissaient ainsi : 

- Hoins de 18 ans 3, 57;~ 
r0-21 a11s 7 QAÇ/ 

_:.1, / 1,~ 

21-25 rll1S 9, L:-t~; 
25-30 ans 6, 25~b 

- 30-;i·O a::."ls ..., o -.,.-:o-ct 1o,;;;;,o 
40-50 aüs 20~j 

Pour l'ensomble des clisses d'5ge, cc sont les 
jw:iùictiol2s p&l~iphériques qui avo.ient eu à conn2.ître des 
dossiers pénaux, puisque les 2/3 des aff2ircs ont été trr:titf~es 
ou i11strui tes }_letr df~s ~;1:-~-:~·=~st:"ats de la bn11lieue parisier1nc. 
On remarque, s'agissant de la tranche des moins de I3 ans, que 
le dossier a ~té soumis, tr~s largement, aux juridictions péri­
ph~riques : S2,865~. Dans la tranche des Io-21 ans, les nffairc:s 
se rép2rtissent assez également entre le tribunal de Paris et 
les tribunclt1~.: de ln. récion p~risicnne, respectiver::.cnt 49,60~6 
et 46, 40;6. 

Los tribunaux de province sont intervenus plus 
r0rcr:wnt 

,.r. 21 ans LLc1 
lU .;:; 

21 25 élllS IO, 985'G 
25 30 ans 4,69% 
30 - 40 ans 8, 77~; 

- 40 50 ans 15~~ 

... 1 . .. 
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17) - AGE- Prnc~durc judicinire suivie. 

AGE 

I·1oins 
de 18 18-21 21-25 25-;/0 
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·Plus 
30-40 :de lfO 

n~s ans 
·----------- -·----

è.irectr' .... 3,57 0,78 7,23 1 '61 3,51 12 

I::foruo.tioa ........ . 96' 1+:5 lt6' 09 50,60 59,68 6l;., 91 61+ 

Flagr,::mt délit ...... 53, 13 42,17 38,71 31,58 21f 

-----

0 n 3 mois 

o~ relave que la plupart des nffaircs ont 
fait l'objet d'une i11foruation. 

On notera toutefois, a l 1 encol1tre des jouDes 
de 18 a 25 ans un recours inportant ~ la proc5dure de 
.;-l,_,,...,.~,t 1'1·.~. Pl~ i coc'-• ~-"-r..,·-,,. 0 .~.. 1 ~ ,. 6 ... v.-1 c.c~lL. u._, ce :J ,J c,es <-<..L~c .• l.r.,·,, concern:::cllL c.es 
uoins de 21 ~ns (51,5%) ont fnit l'objet 6'unc telle 
procécl.nrc. 

18-21 21-25 25-30 30-ltO 

AGE 

47,22 20 58,33 

: Plu5 :de lfO 
ans 

46,15 

3 mois 1 j. ~ 6 mois. 19,44 33,33 8,33 46,15 

6 mois 1j. G 1 an ••• 16,67 20 

1 an 1 jour u 3 an5 •• 20 

20 

26,67 

25 

. ... 1 . .. 
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Si les- très courtes peines d 1 emprison~1enent 
(inf4rieures a 6 mois) touchent à peu près également 
toutes lee tranches d 1 ~ge (â l'exception peut-etrc de 
la tranche 25-30 ans), elles apparaissent tr~s larGement 
Dc-j ori to_ü·es decnG les tre_nches les plus élevées. En 
effet, 92,30% des individus Bgés de plus de 40 ans 
avaient ~t~ condamnés a une courte peine de prison. 

secteur iustice ___ _w_.;_._·--

A l'exception des tras jeuneG arrivnntG 
(moins de rs ans) qui av&icnt fait l'objet -avant leur 
inc;:-,rcérG.tion- d'une nesu:re r1 r assistpnce judiciaire ou 
~ducntive (83,3% des cRs)(*), le reste de la population, 
flODS une l2.rgc :>njol·ité (2·),8~;), n 1 '1Vé1it p:::_s étf: pri.s 
en charce P·"'r lo_ Jus ti ce. 

_20) AGE Qunlit& de ln sortie lors de 1~ dcrni~re 
in c.~,rc0l·o ti on. 

QUALITE DE Hoins 
de rs IS-21 21-25 25-30 

:Plus 
30-Li-0 :de 40 

Lf... 
AGE :?1..113 

Fin de peine ........ 57, I 1r 57,89 72,22 60,60 61+ 64,2E 

Libér2-tion condition-
nelle ............ 7,89 5,55 9,09 r6 14,28 

Libcrb~ provisoire ••• 42,86 3lr, 21 22,22 30,30 20 21, I;-2 

------

... 1 . .. 

(*) - l!-],GG5~ chez les jeunes de I8 a 21 o.ns. 
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B - L' ir:rnortnncc de la délinouo.nce d~ê__c?_tr:,_nccrs. 

Le phénon~ne de jeunesne des Jétenus constaté 
pr&~cédcnmcr.t ccnC(èrne tout autant la popul:-ttion étro.nc;ère 
que la population franc;nise. En effet, è. le, cb.tc de nos 
entretiens, 43, 61;.7; c~es arrivnnt::; franç<Üs avaient moins 
de 21 an::; ct 32,78~ de la population nord-africnine 
(majoritaire dal1S le groupe des étrangers) ( *). 

o~ rel~vc ~es pou~ccntaces voisins dans les 
tranches ~·aca s8yeilnes ; la si~ilitude y est ~a~e plus 
c~and:. 21,31% des français 6taicnt ac6s de 21 a 25 ans 
(pourccntacc ideiltique chez les ressortissants d'Afrique 
du Nor0) et I5,8I% avaient entre 25 et 30 ans (contre 
I4,75~ chez la population nerf-africaine). 

Dans l:s tranches les plus élevées, le groupe 
nord-africain est davantage représenté que le groupe 
français. 22,95~ de ces ressortissants étrangers étaient 
§cé::; de 30 i 40 ans (contre I2,71% chez l:s français), 
8,20)b av2.ic;:-::t plus de 40 ans (co:;.tre 6,52)j). 

Nos r~sultats téooicnent des difficultés réelles 
d' inse2'ti on, des ét:."'.ngers en c;ér:.éral, et des nord-afri caL1c 
en pnrti culier, da21s la cor.mm:auté nationale. En dépit de 
quelques résultats acquis, nota~~cnt dans le donaine 
professionnel o~ les écarts de réDunérations entre 
français et étl·angers apparaissent assez faibles (l"lais 
il est vrai que les tâches confiées aux nord-africains 
sont plus souvent pénibles et nonotones), les différences 
de culture et de ~entalité apparaissent nettement dans nos 
conclusions. 

Ces ~~oes conclusions mettent en lurni~re le 
rapprochcr:1ent des conduites déviantes entre les deux 
c:mmunautés nntionale et Daghrébinc, les deux délinquances 
étant par leur nature, a::;sez voisines (**), cc qui tendrait 
à Dontrer que, si efforts d'insertion il y a, ces efforts 
se traduisent actucllc~ment davantage à un niveau négatif 
qu'à un niveau positif, davantage au niveau des conduites 
à'iEacbptation sociale, qu'au niveau des conduites 
d'intégration (scolaire, professionnelle, etc ••• ) • 

. . . 1 . .. 

( *) - Cette légère différence s'explique par la sous­
représentation des moins de I8 ans chez le groupe 
des nord-africains (3,28%, alors qu'ils représentent 
7,56% des français. 

(**) - Les motivations étant, quant à elles, peut-être 
profondément différente::;. 
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Si l'on tente une approche de cette population, 
certaines observations peuvent ~tre faites, qui témoignent 
de ln situation réelle du groupe des étrangers dans la 
communauté nationale. 

Environ 8056 ( 78, 945j) des étrangers intervie\1és 
se trouvaient en France depuis plus de 5 ans, à savoir 
72, 725'j des nord-africains et 505'j des autres étra:,gers ( *). 
Il faut souligner que près de ln moitié des nord-africains 
de notre groupe (47,27%) résidaient sur le territoire 
national depuis plus de IO uns (cc pourcentage n'cs~ que 
de 27,50~~ chez les autres étrangers (**). 

Une majorité importante de ln. population 
étrangère avait une connaissance correcte de la langue 
française parlée : 71, iJ-35',; des nord-africains et 57, 50)j 
des autres étrangers. Le reste de la population avait 
une connaissance ooyenne, médiocre ou nulle du français. 

Les écarts enregistrés entre les deux groupes 
de nationalités s 1 e)~liquent aisément par le passé 
français des trois Etats d'Afrique du Nord (la langue 
française y ayant été lo.l1gue officielle jusqu' .:1 1' accessio:· 
à l'indépendance). Ainsi, en décidant d'immigrer, cette 
population emportait-elle avec elle, sinon une 
connaissance parfaite de la langue française, du moins 
une connaissance correcte, qui se traduit par les chiffres 
que l'on vient de mentionner. Mais les écarts constatés 
s'expliquent aussi par le fait qu'une proportion non­
nét;ligeo.ble de la population nord-africaine avait toujours 
vécue en France, s'agissant notamment des jeunes, dont 
nous savons qu'ils !..'eprésentaient plus de 3076 de 1 1 effectif 
de ce groupe étranger. 

Si l'on examine, à présent, le niveau d'ins­
truction de la population étrangère, l'on constate que 
63,49% des nord-africains savaient lire et écrire, 7,94% 
savaient seulement lire, ces chiffres étant respectivement 
de L1-5% et I7, 505~ pour la population des ressortissants 
européens. On note donc un pourcentage élevé d'individus 
illettrés : 28, 575',j des nord-africains et 37,5056 des autres 
étrangers. On ne relève que 2,73% d'illettrés parmi les 
français. 

. ... 1 . .. 

( *) - Il s'agit, le plus souvent, de ressortissants de 
la C.E.E. ou de certains Etats de l'Europe non­
communautaire, tels le Portugal· et la Yougoslavie. 

( **) - 25;; de ces étrancers résidaient en France depuis 
moins de 3 mois. 
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6L1-, 525; de nord-africains n 1 av nient nucun 
'diplône scolaire -(chiffre qui s 1 élève à 8Lr, 625j chez 
les autres étré:!.ngers). On ne couptc que 42, 075;; de non­
diplôu~s chez les français. 

Environ 1/3 de la population nnghr6binc (29,03%) 
&tait titulaire d'un C.E.P. (près de la noiti~ des 
fr::tlèÇo.is : !:·2,07~~). 6,1:·5~; poss~dait 1•: b0cc.::-..luurf-o..t (on 
ne: rcl&vc que 2,07% ~c bacheliers ch0z les français, o~ 
l'on trouv8, en rsvrnchc, 11,33% de titulGircs d'un 
B.E.C.P.). Aucun :r.'C'ssc)rtissant ci.'Afriquc du No11 d n'::.vr·.it 
etCC\~:ll6 .l l' C)lSC?iG1lt;r:lel1t supC!I·lcur, !~nis 011 :~eut ::te~:tio~l:-!.2}: 

2,41% ~e fr~nçais ayŒnt atteint un niveau d'instruction 
stlpéric-ur. 

38,10% des nards-africains n 1 av~ient reçu aucuns 
forL1ation professionnelle, 31,75% avaient appris un L1~tier 

-1- ~b.~..,.,, -., ·1· l~n :SO 16c/ ni,. ~t "''"' lr• 'Y' L'- ,,.,.t..·.-,1 ec. o ~., ___ ,u u __ L,l.p v ..• c, ~ , ;:J -L •. ,va ..... p ... o vu -~U- .LOr ........ t.l.uc_ 

snnctio~n~o par un quelconque diplB~e professionnel. Ces 
chiffre:.::: so~1t rcspcctiver.1ent de 26,96>;, 34,Jr7~j et 38,57~; 
pour le ~roupc ctes français. 

Le plus souv0nt, le dipl3ne obtenu est un C.A.P. 
(65% des nord-::.fricains et 66,7% des franç?is). Il f~ut 
.soulip1or que 35;; de lq population 1:1ar;hrébine 11 diplômablc 11 

ne .s'éto:dt p:1.s ;;>résenté aux épreuves du C.A.P. nt?.is e.v:tit 
u:; ~li vc !'.U d 1 instruction équi v~üent ( 20, 589G des frc:mç ~is 
:>ye!'.t r::ooçu une: forrJntio:l :professionnelle, se trouvo-dt êtrE': 
dans cette situ~tion). 

1.. - NATIONALITE Situ:>tion nrofessionnclle 

Un examen des situations professionnelles de 
l'ensemble des arrivants ne fuit apparaitre que de l~g~rcs 
disparit&s entre le groupe des français et celui des 
&trangers. Et encore ces disprrités n'upp~raisscnt-elles 
pas d2ns le sens que l'on pouvait attendre, :puisque les 
français semblent plus nombreux dans les cat5cories les 
plus défavoris~es qu'une grande najorit6 d'étrangers, 
ressortissants, pour la plupart, d'Afrique du Nord. 

Il convie :tt d'observer tout d' nbord que le· 
pourcentage d'individus sans profession est plus ~levé 
dans le groupe des français que dans le groupe nord­
o.fricédn (37' 19% contre 25, 405~). n f~~ut ajouter, ensui tc' 
qu'en d5pit d'une plus grande rcpr6scntation des ouvriers 
d~ns ln con~unnut6 ~trnng~rc (41,27% cont~o 32,63%) (*), 
c'~ct parni la population Gaghr~bino que l'on rencontre le 
plus srand ~oGbr0 de patrons de l'industrie, du cornnorco 
~ct ô..~ 1 1 ·n:Lir.C\.::-:o_t, de professic~1c libÉ•rolos ct de C2.(h•os 
1~10J"CllG : I),27~j d8s 11orr=:.-africo.ins figur;::-1_icnt c1FJ.l1S ces 
cnt;gorioc socio-profcœio~nellcs(les françois n'y 6tnicnt 
rcpr~ccnt6s que pour 6,57%). 

. . 1 . . 

(*) Et notamment une plus grande repr&sentatio~ des 
ouvriers sp6cialis~s. 1 
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Les personnes non-~ctivcc sont ~Galcnont pr6scntes 
déins lt)S dcu::: crou:pes frnnçetis ct nord-o.fri c;Ü:ls 

· (rcSIH-Gtiv,:r·.:i-:t 3, 16?~ et 3, 17~~ de ch.-:cunc des 0cux 
pornüc•tiol•s) • S' ._,.giss<<rlt des cr::ployés ct du pers01:r: el rl'? 
G"rvic~, on relève uno meillcu:·c reprf:sentatior: chez 
les n~tionŒUX (13,33% et 7,02% contre 9,52% et 4,76%). 
Enfin, les activit&s ~~ricolcs ne co~ccrnunt que les 
seuls fr~nç0is (2,73% du groupe). 

/ .-

.lo.:>o 
~ 2Soo 

\ • 
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Les rôsul-tots ne sOJ.lt pas moins surp::.~enants 
si 1' on considère la durée d 1 exercice de lP.. profession ::u 
nor.1ent clc 1 1 :-:>.rresto.tion. En effet, alors que 56,825; des 
nord-afric~ins occupaient le m~nc enploi depuis plus 
d 1 1 an, seulement 45,6% de fr~nçais sc trouvaient ~tre 
dans la t:1Ô::e situo.tion. Pé:èr ailleurs, 20, 455; de :·Jaghré,bi~iS 
'"xe:rço.icnt u:::1c prof8ssio:1 depuis 6 i;;ois ù 1 o.n ( 15, 545b 
des français ct 22,73% travaillaient depuis ooins de 
6 ~~1ois (38,86)~ des Ï~:.'GJ"tÇ:1is). (*). 

Les infor~ations recueillies mettent aussi en 
ltlL1ièr;::· llJs tJ:. ... èG Ïniblcs éc.:?.T'ts de r2JJUl1é~ntiailS e:::ist2:1t 
entre les populations française et oaghrébinc, en dépit 
d 1 u:1e neill eure représentation des frè_llÇ:-o.is ck::w les 
tranches les plus ôlevécs de s:;_laires (3.000 fre~1cs r:t plus 

Lc;s so.lo.rié::; g.':1_[nant L'oins cle 1500 francs pr.r 
mols ssoblcnt égaleoent roprésent~s dans les deux popu­
lation::; (14,23% des français et 15,7~~ des nord-africains). 

~ h 1 t . ~n revanc. c, e pourccn ace ae personnes 
'. t Gl S!)0SO.l1 è_c rc:·vc:nu.s ~:1enst1els illf<~ri·Jltrs il 2.000 f:-c·ancs 
est plus ~lev& duns la population française que dans l2 
population nord-africaine (47,93% contre 42,1 %). 

En outre, si 21,305'~ de frrtnç<Üs perccvaic:<t 
un salaire ne 3.000 frc:mcs ou plus (10,535; sculc:-:;ent 
des nord-africains), on ne rel~ve que 30,86% de nationaux 
dans l~s tranches intor~é~iaircs de r&~un&rntions (2000 ~ 
2500 fr0.ncs et 2500 à 3000 f:>..·ancs), alors que le population 
nord-africaine y est repr&sent&e pour 37,37%. 

. .. 1 . .. 

(*) - Ces chiffres sont encore plus significatifs si 
l'on examine la situ~tion des &trangers ressortiss~nt 
europ&cns. On constntc alors que 81,82% de. cette 
population excrçnit une profession depuis plus 
d' 1 an (dont 54,55% depuis plus de 3 ans). 
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Pour l'ensemble de 1~ populntion obscrv&e 
( Îro.nç niE:.(: et r:J.é1t;hr·~bine), il est ié1po.ssiblc d' f,to.blir 
une corrcspondnncc entre le n~tier ~ppris ct 1~ 
P:"ofcssio·c c~~crcér:. 63,20% des fr0t:•ç::üs r:t 65,38;,j dss 
:_1ord--'":'_::-.ic.~_illS E 1 c::cr(;~ic~nt p0.s 1[1_ profession qtl 'ilo 
n.v.:ücrct ~p~ris~ • Il en v::: diÎÎérem:!ent pour lr>_ o_u0.si 
tot~lit~ fos ressortiss~nts curop~cns coili~nsant notre 
, }~"t"ll '" 'c 1.,"<:- "2 7-1<1 ,1nc .-or '1 c.v'rt.-,J..'t c:Clc,JL -'- _ O;,, :!_)Ul • .:>Cl_UC, c._,_.L..o ;, ,:; ,,J '"'-·-"' c, ._,, J.._ ,.,.].." . 

ul-~c~ cor:.col~c~.~-:ncc entre le·. for::1o.tio~1 profossionE,:~llo et 
1~ dPr~i~rc ~ctivit& cxcrc&e. 

2 - lL'~TIONALITE - Si tur,tio:l Î-~_:-.!ilirüe. -------·--· 

Il rpp(1rnit que le lieu de résidence n'est 
nns fo~ction de ln nationelit6 des r~cidents ~t Gue, 
~ ~ ~ -:". (":! + l"' .; ç• !'"' ,.., ~ "'(l l, r. t~-1 . ..., J. 0 -..... i .L :.... "': ..... , -~ t":" J:>,... ~ 11 c .-. -i ro ( (' :- 6 o~'" c.!) "--L~.J.~S tl_ ........ ..,_t..;~.-J 0 ........ __ .. (..._. : . .-· . .: ..... Ln ..... C. ...... C __ u, .l ..... L .... .t.-.::• -u \U.:J, ,J 

-'- ' ~ • • ( 0 n n -·r') • t , 1 ' • • 1 ' p • c~ norL-~Irlcnlns uo;o~~ (1V2.J..0n ~ u aoGJ.Cl e ~ nr1s 
ct c'.ë.~'..S 12. régio~1 IKl'isicnne. n fn.ut 2jouter o_uc 9, 225,j 
des Î2:":-·.21Cc.is ;~t.s.i t S(~J1s dor;;.icilc; fi:·:c .:::..ll r::oL-1cnt de: 
l'~rrcst~tion (contre 11,1~% des nord-aÎric~ins). 

Plus :lO:~ïbrcu:: ét:-üc1t les norrl-;:fricc.ins oui 
.... ) .. -.• ~ ~r· ,., c .-.U rJor~n. t ' , 1 f. ·r\ "'"'~ • .., ~. r')t-= 1 (l.,_lt_ n:·r~. t VlV ... l(.,L~ ~--~l,.l...., •· ' .t,.n (tC l •• CcckC•.-rc .. .LO~l '.,ù:J;• e 

:·~ ~zc~ '~"r .!:' .,-, .-,'co) o- ., t...,t' "ÎÎ"t - 0 :;c:, c: ,~ "-l--:o J.r,·.l·C].-.lo • n COES •... c, en ~ e , tL1,~ 

pro}_)Ol'tion plns in~Jortc:n te de nation2.ux vi V2.nt r::: 
~énarc (30,37% contre 20,69% dos maghrébins). on· ral~vc, 
enÎin, une 6calc rcpr6scnts.tion des individus résidant 
chez leurs par{~r:ts d;J~:.s les dcm: com:·:1tuautés fr.:'_nçr-.ises 
ct ns.chr·2bine (::-."espccti ver1ent 36, 67?~ et 32, 76~j). 

S'acissant des conditions de logement, d 1 6normcs 
disparitGs ~pparaissent entre la population française et 
1.:)_ popul~1_tion d' AÎriquc du Nord. 

A l'évidence, certaines conditions de locancnt 
sont intime~cnt li6es au ph~non~nc de l 1 imoicr2.tion. 
C'est ainsi que pr~s de 1/3 de la populrtion ~~chr&bine 
obscrv&c ~tait loc6e soit Jans des hatèls soit d0~s des 
Îoyers (r~srrvGs, le plus souvent, nux trnvaillours 
irlr.:igrés). A peine ro:G des français vi V['tient dans ces 
conditions. 

0 '0 tr:\ ,,, ,....;. , C"• lt2 ...,(', ..:Jn~ "'"~~.c..· V'\~ ... ,.. i1 •• o ._.rn, "~11_!1, que,;:,]. r, 1 1 .J u._ . .._, '-'~"lOc • .<..lL. 

occup:-'ic:.t un '~})}_jCl:!:'tcl!lent -cénérétlcr:Jcnt un shH1:i.u­
sculc,:,;r::·t ~;o, ';.~~ doc <lorc1-::'.fric..-üns se trouvnient d.'3!1S 

cotte situation. 

. .. / ... 
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Un exe.me.n de lP.. dimension de la famille 
d'origine des arriv~nts permet de confirmer des 
observations déjà faites en maintes occasions. Il 
apparait notamment que le nombre moyen d'enfants par 
foyer est plus ~lev~ chez les maghr&bins que chez los 
frn:nç:,is (6,4 contre 4,3) (*). Il faut signaler, 
cepe1-:.do.nt, que les familles ayc-nt 8 enfants et plus 
occupent une place rel?tivement importante dans chacune 
des populations ( 14, 38;6 des fo_r,1illP.s :fr•c;:1<:;aises et 
23, 817& des familles nord-1:'-fri enines). 

S'agissant des familles constitu&es par les 
arrivants, l'on constate un rapprochement des deux 
populations. On rel~ve, en effet, la pr&pond&rance des 
foyers sans enfant, à la fois che~ les français (75,68% 
et chez les nord-africains (73,02%). 

Si l'on consid~re, â pr&sent, les seules 
familles avec enfants, il apparait que le nombre moyen 
d'enfants ~ charge est plus 6lev6 dans la population 
étrc::.ngère Cl_Uo d;ms la population française (3,5 co~1tre 
1 '7) . 

Mais, pour l'ensemble de la population, i~ 
ressort clairement de nos observations que la famille 
d'origine est plus nombreuse que la famille co~1sti tuée 
ce qui s'explique par l'importance du groupe des c&li­
hataires dans la population observ6e et l'extr~me 
jeunesse d'u~e partie de cette population mais peut 
s'expliquer encore par de multiples facteurs que l'on 
ne saurait tous mentionner (instabilit5 de vie, peur 
de l'avenir d'autant plus grande que les conditions 
écononliques npparaîssent nauvaises, goû.t profond de 
la libert~ et refus de toute contrainte, etc ••• ) (**) • 

. . . 1 . ... 

( *) - Environ 7076 ( 68, 2676) des familles naghrébines 
étaient compcs~cs de plus de 5 enfants (33,90% 
seulement des~ farailles françaises). 

(**) - En tout état de cause, ces observations viennent 
corroborer de précédentes observations faites en ce 
domaine, et notaMment une recherche statistique 
faite p.'J.r le C.N .O. de Fresnes il y a quelques 
années, où il apparaissait clairement que les 
d6linquants mariés, traités par le centre, avai",:-t: 
'n moyenne un enfant. 
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3) - NATIONALITE - Situation pénale. 

L2. plup::œt des o_rriv?_nts sont entrés au centre 
péni tenti ~-ire de Fleury-Hérogis sur ma_ndd de d.'~pôt 
(85,57% des français et 85,48% des nord-africains). 
Etrdcnt :9orteurs d 1 Ull mend?t d' orrêt 3, 09% des natiolL"ux, 
mais 8, 06~:i des maghrébins. En sens con traire, le pourcen­
tage de français en possession d'un extrait de jugement 
est supérieur ~u chiffre 6tr2.nger (8,59% contre 4,84%). 

En cc qui concerne le_ procédure judici:-drc 
sui vie, la ci trüion directe s_ppurGÎt comr.1e lé' procédure 
le, moins utilisée po_r les tribunaux. Elle n'"- été 2_ppliqué' 
en effet, qu' 2_ 1 1 égP,rd de 3, 475~ des français et 3, 22~& des 
nord-africoins. Au contr2ire, il semble que la plupnrt 
des affaires aient fait l'objet d'une information ou 
d'une procédure de fl:o_grant délit. 

Inforr~;::_ ti on ~ 60,06 c' des fr :-cllÇ éU. s JO 
1:-o, 32 c' des nord-c:.f::ci crdns iO 

( 36,45 
A/ des .t:' • 
~0 .Lrc,nçaJ.s 

) 56,45 ct 
;:J des nord-africains 

( 37,50 cl 
,a des autres étrc::cagers 

L' inforr:L?tio:::J. essentielle à ce ni veau d 1 obser­
vation est l'us?_ge fréquent CJ.Ui est fcdt de ln procédure 
juc:iciairc du fl:ot;r::u1t délit à l'encontre des l'essortis­
sants norcl-;:;_fricains, puisque plus de 50% d'entre roux oï-"t 
été jugés, ou allaient être jugés, selon cette procédure 
péD<Üe sinplifiée qu 1 est le flagrant délit. 

On observe, par ailleurs, que le, populatio~l. 
nord-africaine est plus durement sanctionn~e par lPR 

juges que la population française. 61, 1 56 de cette popu­
lation a fait l'objet de condamnations a des peines 
d 1 er.1prisonnement supérieurAs ~ 6 mois (contre 36,7% des 
français). Et si plus de 40% de la popul8tion nationale 
(41,98%) s'est vue inflie;cr des peines inférieures ii 3 
mois de prison, on n'en relève qu'un peu plus de I5% parmi 
la populo.tion maghrébine ( I6, 7~6). n faut toutefois nu2_ncer 
cette conclusion en précisant que près d'un tiers de cette 
population a été sanctionaée pour la commission d'atteintes 
contre les Pf:'J:"sonncs (plus sévèrement réprimées ·par Ta loi 
que les infractions Œlictuelles contre les biens) ( *) Il 
s'agit notamr.1ent de coups et blessures volontaires qui 

représentcnt,â elles seules, 25,40% des infractions commises 
par les ncrd-afric?ins (7,51% des infractions de la 

... 1 .. 

(*) - Les atteintes contrP les personnes constituent 
I9, I296 des infractions commises par ln population 
~rançaise. / 
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populPtio~ frnnçRise), et de violences et voies de f~it 
(3,I7% contre 3,07% chez les nation~ux). 

EY: revanche, le. d.::linquance di te sexuelle 
est nnjorit~ire dans le groupe des franç~is : 3,1% 
d'atteintes contre les r:1oeurs appü.raisscr:t do.ns l;. 
popuL.üion n2.tion2..le ( seule::v'-1t I, 65~ d2.ns l2-. population 
maghrébine). 

Mais, pour les deu~ po9ulntions, les atteintos 
contre les biens constituent le notif essentiel des 
condn;:mo..tions (67, 656 des franç2.is ont été jugés pour le. 
connission de délits contre les biens et 60,3% des nord­
africains(*). Dans les daux groupes, les vols sioples 
sont majoritaires (57,68% de l'enscnble des infractions 
co:~1nisos p:-;_r les nationau~~ et 46, 035'~ des infrc.cti·:::è1S 
i:·.1puto.bl·ss r>.u:~ ;1ord-africaL1S). P~n· contre, il fc,ut f='i:ce 
état d'une proportion iuportnntc de délits de fnu~ ct 
usnf:c de fau:: parni lo.. popuL.1tio~1 ;:~aghrébL.1e ( 12, 705; de 
l'ensGnblo contre moins de 1% (0,68%) paroi la population 
française). A 1'6videncc, ce délit p~rait li& aux 
conditions de séjour plus ou moins r6guli~res de noobre 
de nord-~fricains cu ~gard à l'~ctuelle l~gislation sur 
les étl~c,agers. 

S'agissRnt, enfin, acs infr~ctions diverses, 
elles app~raissent presque esocntielleôcnt dans le sroupe 
des françaio. On peut recenser chez les nationaux : 

- 2 infr8.ctions militaires 
~ 4 infractions ~ la l&gislation sur les ar~cs 

1 infraction a interdiction de s~jour 
1 infraction â la l~gislation sur les &tranger: 

3 ressortissants nord-africains ont commis une 
infraction ~ un arr~t& d'e~pulsion. 

Si l'on examine, ~ pr~snnt, le mode de lib&ratic 
des 155 français et nord-africains d~jâ incarc&rés ant6-
rieureuent, on rcl~ve que la majorité d'entre eux (57,8~~ 
des frança.is et 65~~ des maghrébins) ont été libérés par 
fin de peine. Aucun ressortissant nord-africain n'a 
bén~ficié d'une nesure de libération conditionnelle, mais 
IO, 3776 des français sont sortis de prison à la sui te d 1 une 
telle mesure. Enfin, 23, 707~ dco L::-'_tionaux et 30% des 
maghrébins ont fait l'objet d'une liberté provisoire au 
cours de l'instruction de leur affaire. 

. .. 1 . ... 

(*) - Les crimes contre les biens (4,78% du total) ont, 
pour auteurs, exclusivement des français. 



- 65 -

. II. -: EXANEH DE QUELQUES PROBLEHES JUDICIAIRES -. 

A - Les condar.més pe.r défnu t ct i téro.tif d&fo.ut. 

Si l'on considère naintenant la situation de 
la centaine de condo.r:més co::;posant notre populatio:'l, on 
peut observer que, dans la très grande ~ajorité des cas, 
les jugements prononcés sont des jugements contradic­
toires. Etnier1t présents à l'o.udience 86,087~ des fr2.nç1.Üs 
et 8), 335"b des m2.ghrébins. N'avaient :pccs cor.1:paru 13, 92~; 
dê.s natioriP.UX ct 16, 677; des nord-afri ccdns. La réparti tiol'. 
entre jugements par défaut et juger.1ents par it~ratif 
d&faut fait a:ppara1trc une prédominance de cette dernière 
catégorie de juge~ent chez la population nord-africaine 
(11,11% contre 5,06 chez la population française). 

Si les difficultés de réception de la citation 
a compara1trc sont a l'origine de no~breuses non-co~pa­
rutions, ces difficult&s semblent accrues par le faible 
ni veau d 1 L:structio:1 des intéressés. Environ I6~; ( I5, 79%) 
des personnes jugées par défaut ou it6ratif défaut -toutes 
n;;.tionali tés confondues- étaient illettrées 0U ::1oment de 
leur passage au centre d'accueil de Flaury-M~rogis (contre 
4,65% des individus jug~s selon une proc&dure contradic­
toire). Il f:mt aj'!utar que les non-comparutions conccrncn: 
cG:.ns 60~& des cas- (58, 82%) des individus de plus de 30 a~1s, 
dont 35,29~ ~g~s de plus de 40 ans. 90% des jeunes de 
IS â 25 ans ont 6t& condamnés â lA suite d'une proc~dure 
contradictoire. 

Une cor.1p2rnison des deux groupes de condc.r:més 
permet de mettre en lurni~rc certains faits significatifs 
s 1 2gissont notamncmt de l2. situation de famille de hi. 
population obscrv&e. 

Une tr8s grande r.1ajori t~ d 1 in di vi dus jug&s 
solon une procédure contradictoire (80,23%), vivaient 
seuls r-u ::10nent de 1' incarcérë".tion, soit qu'ils fussent 
célibataires (68,60%), veufs (1,16%), divorcés (6,98%) 
ou sépo.rés (3, 11·99~) • 

Dans le groupe des condamnés p2.r drf:fc:.ut ou 
it~rRtif défaut, ce sont les personnes vivant en m&nage 
qui sont majoritaires (environ 50;.6 de 1' effectif dont 
36,84% d 1 hor-1mes Elari&s et IO, 53% de personnes vivant en 
concubinage). 

En ce qui concerne le lieu de résidence de cet 
écho.n tillon, on observe avec surprise qu'AU Gill{ coEéi.Rmné po.1· 
défaut ou i U·ratif défaut "!' étc>.i t S(l.l1S dor1icile fixe au 
moment de l'arrestation, alors que I0,47% des condamnés 

.. 1 . ... 
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jug&s contradictoirement se trouvaient dans cette 
situation. Cette observation rejoint celle qui a ~té 
faite dans une pr~cédcntc enqu~te a l'occasion de l'cxnuen 
d'une populntion de 366 condann~s d&finitifs venant de 
1' état de liberté inc::crc&rés à Flcury-Hérogis (*). TI 
apparniss~it déj~, dnns cette étude, que les cond~~n~s 
p::;.r d.~f::-,ut été'.iCP.t r::'.rcwc:nt Séms dor:icile fi:ce ct que 
l'explication de la non-cor:parution r~sidait, le plus 
sou v cr: t, dans u~;. chanGCI'18nt d' ::;.dresse qui '"'était p;:,s po::.·t r 
l la connaiss~ncc du Parquet, et non dans la volonté de sc 
;c:oustrE'.il'e dé:libôr.~ucnt nu:c effets de la snnctio:1 pén0lc:. 
Ainsi, le L;2.uvcds fonctio:1ner.1ellt du ::1éca:1isillC de la 
citation a co~naraitre s~oblcrait ~tre directement l 
l'oriGine de no~brcuses non-cooparutions. Cette situation 
est d'autant plus regrettable que la présence du prévenu 
a l'audience rcvat une inportancc capitale:, tant en raison 
du droit de celui-ci d'être entendu que de la nécessité 
d'établir les faits et, le cas échéant, de fixer la 
sanction appropri~c. 

Cette snnction est, cénôralement, plus lourde C~"l 

co.s c.:'o.bsence du pl,r':vcnu à l'nudiencc (**) ; c'est c;:; qui 
ressort de l'examen d'une trentaine de situ2tions pénales 
~ffcctu6 i Floury-N6roGic il y a quelqu~s mois. Pourt~nt 
il serait insuffisant, de notre part, de ne pas souliGner 
le fait que ces r&sultats semblent aujourd'hui démentis 
par des conclusions plus r~centes, qui mettent en lumi~re 
Ul1e idcnti té des sanctions, nonobstant le_ qunli t& de la 
condamnation (***). 

0 ét 3 mois ........ 
3 mois 1jr a 6 r:wis 
6 mois 1jr ;:-:t 12 mois 
1 an 1jr a 3 ans ... 

Contradictoire 

Nomb::_·c c' ;o 

-----~-·-

33 38,82 
22 25,88 
15 17,65 
15 I7,65 

Défaut et i térat~ 
défaut 

Nombre 56 

7 38,89 
5 27,72 
3 16,67 
3 16,67 

( *) - Enquête sur les entrants de Fleury-Hérogis, 2ème 
p<:lrtie, page I9. 

( **) - Ibid., page I9 

(***) - L'échantillon, qui sert ici de référence, se 
compose d'une vingtaine de personnes. 



- 67 -

Do no~breuses atteintes contre les personnes 
sont s~nctionn~es en dehors de la pr~s0nce des ~r~vcnus, 
qui n'ont p~s co~p~ru le jour de l'~udience. 26,32~ des 
jugeocnts p~r d~faut ou it&rAtif d~faut conce~nent ce 
type d 1 L:fl'-?..ctior,_s (on n 1 en trouv:: c:_ue I7, 44;.; p~rr.:i los 
juscnc··ts co~lt~'?-eJ.ictci::.·os) ( *). Il en (C:st de ::1Sne c::1 
oati~rc d 1 infr~ctions contre les nocurs : 1~ seul~ 
conà:-'_mnntion l)rononcéc 1 1 :-'. été ù la sui tc d 1 tn jugener:t 
ne.r dé:faut ( **). Enfi:1, s 1 ?Siss:1nt des i:'lfrE:ctions :--,u:: 
~~clcs de la circulntion, l'on constate qun 50~ d 12ntrc 
elles font suite i un jugenent p~r d6f::.ut ou it~ratif 

... , oC' .L. 
o.r:~ ;:_u L.. 

E:1 C0 qui conce::.·ne 1 1 ori0L:c séogr<:.phique r~e.s 
co~1d<:>.nnntio::s, on rP.lève que lr: plup.::.rt des conà.:"nEations 
pc_r d6f:mt (78, S55;) énar.cnt des tribun2ux périphériques ou 
de province, ~lors quG 70,93% des jugencnts contradictoire: 
ont 6té prononc6s par le tribunnl de grande inst~ncc dP 
P~_ris. P .. ltli .seul, le tribu~1~l de Na:1tcrrc~ ~ tl~2_it<~· ~rès 

... ,...... .'.tQC./ "1r:'lc- ,. ....... "'...,l.,."'r-....,r~ ·uf"'::'.J 'Y"''r-:t~.., :'f.., -l-- ('"26 Sl·t') ," (L._. 1 ,J C..,__~o 'II .. _ _,_,~l-' J 5ef.S l_J,_._.L 0.2 nU v ..J ,cr;~ ' .L.._.S 

juridictions o.c :province e~l c.r..t exér1L1é 26,)2);, le 
tribun~l de Paris (21,05%), celui de Bobigny (5,26~). 

Ainsi -et c 1 est 1 1 c:xcès elu s~rst~ne de la 
conda~nation par d~faut- los quelques I5% d'individus 
jugés sans avoir eu conn2.issnnce de la date d'audience 
se s::mt trouvés incarcérés sans n'avoir js.mais co:::ps.ru 
devant une jurio.iction. F2.i t plus inquiétc.nt : dnns une 
grande ~ajorité des cas, l 1 incorc~rntion génératrice 
d'une co.t2.strophe f2mili2le ou socic.le, est Ültervenue 
plusieurs années 2près la co~nission des faits et de longs 
nois, voil'e plusieurs années, e.près l2, date è.c lP. condar1-
n2.tion (***).Il ressort de l'enquête cffcctuéoc à Fleury-
~1' .. "' r,· ~ u-.... '<-< d 70c.' "'pc ~~..,~......., ,; -.-"'1.1.""":... ,~,..., r,.-t-l'8.J.Ob_s, que _.J.8o .C ;v C.~u CO".O.c.u::l._S e,~t...:.c.:S Gc.cS C~t.. 

étD.blisser:Jent entre le 1er r:1.-:.rs et le 8 septeEibre 1977, 
ont été incarcérés plus de I8 oois uprès ln découverte des 
faits délictucu::. S'agissant des conda~nés par défnut, 
il s'est souvent (I2,28%) écoulé un délai sup~rieur a 
3 ans entre les do.tes Q:es fc.its et l'e:::ttréc r>n prison (***' 
Il est donc certaL1 que «·si L"l. peine peut avoir une 
significatio~, reco~naissons que dans de tPll~s situations 
elle n'en ~plus Rucune d~s l 1 insta~t od elle ne sanctionn0 
pln.s ~ du fr'i t du t·?mps, que l2 non-comparution devant 
une juridiction~. (*****). 

. .. / ... -

( *) - Les atteint('S réprir;.6es sont des abe,ndoDs èc f:-'c:lillo. 

( **) La sanction vise un outrace public ~ la pudeur. 

( ***) - Enquête su~c les fc'1'Jr1es détenues : étude sur les 
cond2.nnées écrcu~es ~ la m2ison d'nrrôt des fcnner 

de Flcury-I-Iéroe;is ( Jonvicr I975-Avril I976) CIERP po.e;c 26 

( ****) - Enquête sur les entrants de Fleury-1-iérogis 
2~me partie - page 38 

(*****) - E..'1.quête sur les femmes détenues, op. cit., pnge 2 
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B - Les affaires examinées dans le cadr2 d'une 
~édure·de flar,rant délit. 

Des statistiques récentes publiées par le 
tribunal de gr~nde inst~nce de Paris sont venues ~ettre 
en luuièr0 le phénor1ènc de recours srandissant c\ la 
procédure de flagrant d&lit. 

Ce ph&nonène secble aujourd'hui confirmé par 
le nonbre élev~ d'incarcérations motivées par la connissia; 
de flagrants délits. Ces délits, en effet, sont à l'orisin· 
d 1 environ L:O~~ des entrées de Fleury-Hérogis au cours de le, 
période d'enquête. 

Nos observations sur cotte population pénale 
viennent corroborer l'expérience commune en ce domaine. 

Ln procédure de flagrant délit concerne 
esscmtielle~:wnt une population j eunc. Près de 70~; ( 68, 6X;) 
do cotte catégorie pénale avait moins de 25 ans au manent 
de l'incarcération (*) , I5,6S% avait entre 25 et 30 ans, 
11,7656 entre 30 ct 40 ans, 3,27% entre 40 et 50 ans et 
0,65~ était flgée de plus de 50 ans. Si l'on considère la 
seule classe d'age dos IS-21 ans, on relève que les 
personnes entrées à Fleury-Hérosis dans le cadre d'une 
procédure de flagrant délit étaient majoritaire é: dar_s la 
classe consid~r&e (53,5% contre 46,5% d'individus dont 
l'affaire avait donn~ lieu â ouverture d'une information). 
Dans toutes les autres tranches d 1 §ge, l'information est 
ln r~gle de procédure commune. 

Par ailleurs, ~lors que la population ~trangèrc 
repr&sent2it 26% de la population observée, elle repr&­
sentait 32,3% de la population des flagrants d~lits (22,6% 
pour le seul groupe nord-africain). 

D'une manière générale, le niveau d'instruction 
était bas. C'est dans ce groupe que l'on d&couvre un taux 
~levé d'illettrés (I2,26%) (**). TI faut souligner, du 
reste, que plus de 50% des arrivants illettrés (51,35%) 
étaient ~cs prévenus ou des condamn&s flagrant-délit • 

. . . ; .. 

( *) - 74, 11;.~~ des cond;;.ï.més non-défini tifs F .D. éb.ient 
5cés de moins de 25 ans a leur entr~c dans l'Gta­
blicscment dont 55, 175; de jeunes de I8 ii 21 ans. 

(**) - Il parait opportun de rappeler que pour l 1 0nsernble 
des entrants les illcttr&s ne représentaient que IO, 
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56,49% de cette population ne poss~dait aucun 
diplôme scol~ire (49,5% pour l'ensemble de la populatio~ 
observé2). U:.1 ex2men des individus diplônés f<:2it 
a.ppr.raîtro que 81,815;,; d'entre eux o.v~ient un C.E.P. ou 
le :!.l.ÎVc;:m équivalent (72 955~ do l'effectif des 400), 
I0,60% un B.E.P.C. ou un degré d'instruction équivcle-rt 
(I6,83% de l'ensemble, 4,54~ un baccalauréat (6,I2%) et 
3,03~ le niveau d'instruction sup&rieure (4,08%). 

S'agissant de la situation professionnelle ~es 
entrants flagrants d~lits, il apparait que le chiffre 
des sans cnplois est lég~rement inférieur au chiffre 
global calculé sur l'ensemble de la population observée 
31,5% co~tro 34,6% dont 5 chômeurs et 3 infirmes ou 
inv?.lidcs. 

Le pourcentage d'ouvriers par rapport ~ la 
populo.tion 2.ctive est sensible;10:1t voisin dans les den:~ 

1 t · ( r::-· 7'' .J... -2 -c' 1 1 t · popu 2. lens :J.), ,:J co:1t.re ) ,::Jt.i pour a popu 2. ~on 

toto.lc). Les ouvriers qua.lifiés sont, une fois c::core, 
plus r~présent~s daLs cette co.t~goric (64,6~) (*) que 
los personnes so.ns qualification. On peut les répç.rti:::­
ainsi : 

, . 
r:ccc.nlque 9 
peinture, décoro.tion 5 

4 maçonnerie 
production et trans-
forr:n:tion des métaux LI-

photographie 4 
électricité 3 

- conétuctcurs 
d'engins 2 

alir:J en t o. ti on 2 
couverture, 

plomberie 1 
verre, textile, 

papier 1 
trG.v~il du bois 1 
2.utres ouvriers 

qualifiés 6 

On ne dénoobre dans cette cat6sorie socio­
professionnelle, que 4 ouvriers sp~cielis~s,(6,15) (~*). 
on rel~ve également I3 magasiniers (20%) qui constituent, 

( *) 
( **) 

61,02% de ln population totale ouvri~re 
5, 14% Il Il Il 

... ; .. 
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o eux seuls, plus de I0~6 ( IO, 77~) de la population 
active (chiffre gl6bal : I0;03%), 4 manoeuvres (6,I5~ 
de la. catéc;oric) -soit 3,307~ du total-, et 2 P.pprentis 
ou aides (3,07% des ouvriers). 

Les employés représentent, avec I2,39% des 
actifs, la deuxi~me catégorie socio-professionnelle de 
la population des flagrants délits (ils occupaient déj~ 
cette place -avec I7,8%- dans l'ensemble de la population 
observée). La nlunnrt cxcrcaient une 2.ctivité conr.wrcüüe 
(66,665~ dont 26,665; d'empl,;yés de conmcrce et 4056 de 
ch2~uffcurs livreurs). On trouve:, par ailleurs, sur un 
effectif global de I5 individus, 2 employés des 
collectivités locales, 2 coursiers et I employé de bureau. 

Le personnel de service réunit également I5 
personnes, dont 11 individus travaillant dans l'hôtellerie 
(73,3% de la catégorie), 2 agents de sécurité et 2 agents 
de gardienne,ge. 

Les po. tro:1s de 1' i~üdustl"'i c, du co::u:1erc<:: et de 
l'artisanat sont au no~bre de 8 (6,61% de l'ensemble) ct 
sont donc moins représentés dans cette population que 
dec·..-,_s 1 'effectif :;lobal ( ro;;) . Cependant, les artisans 
so:1t, dans les de;ux cas, les :plus représe~1tés (62, 50;; 

t 5 ~ 01 'c: ' 1 b 1) I'T f' .... ' t.L con l'c ./, o--.,J au lll veau g_o a • .~e 1gu:cen ~,. aans ce ~..e 

cat~goric que 3 comnerçants. 

8 personnes non-actives apparaissent dans 
notre popul~tion -dont 6 militaires du contingent et 
2 étudiants- ainsi qu'1 policier et 1 artiste. 

On ne trouve aucm1 agriculteur, aucun cadre 
superleur ou moyen parr1i les 121 personnes actives aycm t 
fait l'objet d'une procédure de flaGrant délit. 

En ce qui concerne le lieu de conda:!ma.tion 
ou, d'une façon plus générale, le lieu des juridictions 
saisies du dossier, il faut faire état de la part très 
importante qui rèvient o.u tribunnl de Paris, puisque 
45,I6% des flaGrants délits constatés ont été soumis à la 
juric~:.~t:.·"'- ~1a:..'"-si::nne qui absorbe, par ailleurs, 605~ 
(59,83%) des affaires traitées à Paris. Enfin, dans la 
très gra.nde najorité des cas -88, I49;- les conda.mnotions 
avaient été prononcées par la 23~me chambre corrPction­
nelle. 2 affaires de flagrant délit ont été jugées à 
Nanterre, 2 autres il BobiGnY, 1 à Evry, 1 encore· en -· 
province. 

; 1 . .. 
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70% des flagrants d&lits concernaient des 
atteintes contre les biens. A eux seuls, les vols 
simples rcpr&sentaient 62,58% du total (mais seulement 
55,6% de l'ensemble des infractions commises par la 
population observ6e). On trouve ensuite quelques cas 
de fo.u;: 0t uso..ge de f::cux (6 c.ffo.ires), 1 ::::-eccl, 1 
griv~l0rie, 2 affaires de destructions ct d~gradations 
di versr;s et 1 vol quo..lifié cri>:1e. 

On relèvG, en outre, près de 205j (I9,355~) 
d'atteiatcs contre lrs personnes (dont 8,39% de coups 
ct blessures volonto..ires, 3,23% de violences et voies de 
f.:;_it, 7,717-;; d'infr::cctio:Js 2:. l'ordre public). 

On ne relève qu'une seule ~ffaire de moeurs, 
en 1 'espèce un détou:2I'.cnent de ï:1iY1cl.Ir , ;;]-sis I, 945; 
d'infractions aux règles de 1~ circul~tion (conduite 
S .,·~~ -)0<"-·]Î"' n-!- CO''clUi+-E· en f.t,,-:- d 1 ivr•ns<::e) ct 3 -:;oc; c.;.. __ ....., .t . - •. - w --" .... .;__ • -- v . -- - ·~ . v - - - \...- ...... ~ ' , ../ / 1 

de d6lits divers : 4 infractions ~ la législation sur les 
ornes, 1 infraction â une interdiction de séjou::::-, 5 
infractions~ arr8té d'expulsion ct 2 vagabondages). 

Dans près de 60% des cas, la population des 
fl2.grP!ÜS d&li ts 2.V2.i t déjà été condaunée, 1 fois : 22, 53~;, 
2 fois : IO, 325;, 3 fois : 7, 7L;.~G, 4 fois : 7, IO>;, 5 fois : 
5, Sr;;, plus de 5 fois : 5;8I%. 

50% environ de cetta population (50,97%) 
n 1 o. v ait j :o.l:J::ds été inc élrc &rée 2.u:pc.rave.n t ( * ) I6, I3;G 
1 1 • t ' t ' 1 n • IL• r----.c:' 2 -" . - o" 7c' - -" . 7 7 1 ~~ .-,.val c' 2 IOle, .-, ';,o .!.OlS, ) 7 fJ .) .L0lS 7 . , '-i-;o 

4 fois, 3,37% 5 fois et 3,23% plus de 5 fois. 

S' ccc;issant, enfin, de la durée pén2.le qui a 
sanctionn~ l'infraction, on ne con~t~te pas d 1 5carts 
lmportants entre les deux populo.tions. 

. ... 1 . ... 

( *) - Celles-ci repr6sentaient 74,58% des co~drunnations 
prononc&cs dans le cadre d'une proc~dure de flagrant 
c1.(ai t. 
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Cette étude est le fruit d'un travail d'obser-
vat ion 

On ne saurait, CC-(>CI\cl""t,, élaborer une véritable 
théorie de la connaissance des entrants en prison à partir 
de l'examen d'un échantillon de population pénitentiaire, 
quand bien même cet échantillon serait-il représentatif 
d'une zone géoc;ro.phique déterr;:inée. Il est nécessaire de 
poursuivre les investigations dans d'autres établissements 
pénitentiaires afin de conforter des conclusions qui 
demeurant partielles et, peut être, provisoires. C'est 
pourquoi, il est envisagé de visiter, dans un proche nvcnir 
un certain no~bre de maisons d'arrêt, de petite et moyenne 
importance, situées, pour la plup~rt, en dehors de la 
région parisienne. L'approfondissement ainsi réalisé 
devrait permettre d'étendre le domaine d'informations 
sur les entrants en prison, l'objectif que nous nous 
assignons étant et demeurant av~nt tout le stockage de 
renseignements en un domaine oa l'on n'en poss~de que 
fort peu et qui -de surcroît- sont souvent sommaires et 
imprécis. n faut bien admettre, en effet, le caractère 
d'imprécisions des statistiques pénales, et notamment de 
1~. statistique trimestrielle de 1 '3.drr:i~1istration péni ten­
tiaire. Des indications intéressantes n'y figurent pas 
ou bien y figurent de façon incomplète. n en est ainsi, 
par exemple, des lieux de naissance, du domicile, du 
niveau réel d'instruction ou de la situation profession­
nelle de la population pénitentiaire. n en cGt ainsi 
encore de la situation pénale des détenus, qui peut 
évoluer très rapideocnt ct ne pas prendre en considération 
certaines données, tels les antécédents judiciaires. 

L'enquête menée par le Centre National .d'Etudes 
et de Recherches Pénitentiaires ces derniers mois, a la 
maison d'arrêt des homrr:es de Fleury-Mérogis, poursuivie 
depuis lors a la maison d'arrat des femmes dans ce même 
établissemEI:.t, vient combler les insuffisances signalées 
préc&demment et permet de saisir les grandes caracté­
ristiques de la population pénale. Elle permettra sans 
doute de mieux faire connaître aux fonctionnaires péni­
tentiaires, aux magistrats, aux étudiants et autres 
services de recherche une fraction de ln délinquance de 
la région parisienne. Car cette étude ne saurait donner 
une ir:wge parfaite de la criminalité commise dans cette 
région : elle est seulement, et plus modestement, le 
miroir de l'activité judiciaire des tribunaux de Paris 
et de la périphérie. C'est la seule délinquance connue 
qui est ici prise en considération c'est-à-dire la 
délinquance nppréhendée par les services de poltce, -· 
poursuivie et sanctionnée par les juridictions répressives. 
Mais le miroir reproduit fidèlement la situation judiciaire 
du lieu qu'il réfléchit. 

. .. ; ... 
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Certes l'univers carc~ral peut d~former 
1 1 irnae;e de 1 1 e.ctivi té des juridictions pénales ''puisque 
le plus souvent l'image renvoyée est celle des délinquantE 
poursuivis ou condamnés pour des faits jugés les plus 
graves. C'est tr~s certainement le cas lorsque le 
chercheur s'intéresse à la population pénale détenue 
dans les m~isons centrales ot les centres de détention. 
Toutefois, lorsque l'examen porte sur les condamnés 
écroués en maison d'arr~t la qualité de l'image réfléchie 
est incontestablement plus fine et permet de se faire un~ 
idée plus précise de la pratique des juridictions ~énales• 
( *) • 

L 1 enou3te menée en I977 aupr~s des entrants 
de Fleury-Mérogis a été l'occasion pour l'observateur, 
à la fois, de mettre en lumi~re les grandes car~ctéris­
tiques d'une population donnée et d'appréhender un 
certain nombre de probl~mes judici~ires, plus particulicrE 
sans doute, â la région parisienne qu'au reste de la 
F::.·o_:c.cc, r:1ais qui E 1 e:1 demeurent pas <:1oins d'un rem<?.rquc,bl .. 
i11térêt. 

En ce qui concerne les car2.ctéristiques de la 
population observée, il faut faire état, tout d'abord, 
de sa j eun~'?_ss_ : plus d 1 un. quart des in di viè.us intervie':Jés 
n'avaient pas 21 ans au moment de leur entr~e dans 
1 1 t')té'blissemr,nt. Il fe_ut not2r, ensui te, la proportion 
non-Eégligeable d 1 rJtrr·E~:.ê_ parui cette population ( 26);), 
chiffre nettement supérieur ~ la moyenne nationale (de 
1 'ord:.:e de I3)j) ; et· souligner, enfi:<1, la pla.ce ;;1ajori­
tairc occupée par les nord-africains dans le groupe des 
ressortissants étrangers (plus de la moitié du total). 

La populc,tion exaninée, cbns une très grande 
majorité de cas (85,9%), avait élu domicile, soit â Paris, 
soit dans la_ Tégion parisienne. La plup2.rt du temps, le 
lieu de résid,?nce coïncidait avec le lieu de r..aissance, 
ce qui tendrait i montrer que les arrivants, dans 
l'ensemble avait toujours vécu dans cette région, tr~s 

rares étant les personnes nées en province. 

Nos observations ont révélé un nombre élevé 
de co_s de dissociations du foyer fo.mili.;ü, résul t::tnt soit 
d'un déc~s ou d'un abandon, de l'un des parents ou des 
deux, soit d'un divorce ou d'une sAparation dev-e::::me-· 
définitive. Ainsi l'absence du père ou de la mère, pou:c­
les raisons indiqu&es précédemment, semble avoir affecté 
pr~s de 70% des arrivants. S'agissant de la famille 
d'origine, il est statistiquement établi qu',_;lle était, le 
plus souvent, une famille nombrouse (5 enfants en moyenne) 
( * *). 

. .. 1 . .. 

( *) - E"1quête sur les fcmoes détenue-s étude sur les 
condamn~es ~crou~es ~ la maison d'arr~t des femmes 

de Fleury-Hérogis (janvier I975-avril I976) CNERP Décembre 
I977 page 42 
(**)-Voir en ce sens les recherches du centre'de 

Vaucresson 
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En. ce qui co~1cc~r;1e 13. f8r:1ille constituée, il 
apparait que plu~ de 60~ des entrants ~taient c&lib~tairc~ 
et que, lorsqu'un rn&nage existait, il n'avait que peu 
d'enfants ( 1 ou 2 au r:w.xJ.:cmrn) • 

La plupart des :rrivants intervicw&s avaient 
reçu u:1c forr.1atio11 professionnelle, souvent è,ans u~1 

coll ô ge cl 1 enseicnene;.1t technique, souvent sanction;.1rS par 
un C.A.P. Plus de 50% d'entre eux (55,4%) exerçaient 
une profession avant l'incarc6ration, soJ.~ dans 
l'industrie (les ouvriers constituent ainsi plus de la 
ooiti5 de la population active), soit dans le secteur 
tertiaire (où l'on observe une sur-représentation des 
r::!"J:t;lloy&s par ro.pport à la noycnne nationale). l'f.-:nbr:.;ux 
étnient les 2.rri Vé'cnts qui avaient des eE1plois c.1onoto:-::es 
(rnegasinicrs, nanoeuvrcs ••• ). Mais nombreux &taicnt 
égalc~ent ceux qui exerçaient des métiers offrant ou 
bien une grande ind~pendance (artisans, chauffeurs­
livr~"'"T') ou b;~, e··,cr.rn '_.., g.-:1;'""' u'ost~nt;nls (····e't.;~,~---·- - ~c<- S -'-'--•- a ~ ·,, Q.,,S C.-'-•-ü S C<. • -'-'-- <.i .J..v- ü 

de la rest2uration). Cepe~dant, dans une gra~dc majorit& 
des cas, les revenus perçus 6taient des plus nodestcs : 
42~ do la population observ~e gagnait coins de 2000 
francs par cois, les bas salaires se rencontrant aussi 
bien dans la population française que dans la population 
étrangère, sans qu'il soit possible d'établir une discri­
~Jination de tr:ü tel7lent selon la nationalité, la discri­
mina.tion e_pparaissant peut être au ni venu des t5.ches 
exécutées plus pénibles et plus monotones, en particul~ 
pour la communauté nord-africaine. 

S'agissant de la situation pénale, il est clair 
que les infractions contre les biens motivaient la 
plupê,rt des inco.rcérations (près de 70%) ; toutefois les 
atteintes contre les personnes représentaient plus d? 
20% du total, et semblaient concerner, dans une plus 
large mesure, la population maghrébine. Plus de la moitié 
des entrants avait déjà ét~ condannée antérieurement, la 
récidive se produisant, le plus souvent, dans la même 

t 
, . 

CO. e[;OrJ..e 

Enfin, il faut souligner le recours t;r;::mdissant 
qui senble être fait de la procédure de flagrant délit 
(40% des entrants), par le tribunal correctionnel de Paris 
essentiellement, la 23ème cho.mbl'e absorbo.nt, à elle seule, 
plus de 45% des flagrants délits, ~ l'encontre de la 
popul,?.tion étrangère très souvent (plus de 5CY',.; ·des nord­
africo.ins concernés par cette procédure), des jeunes (70~; 
de moins de 25 ans). Toutefois, les peines prononcées, 
dans le cadre d'une telle procédure, ne seoblent p~s plus 

... 1 . .. 
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lourdes que celles prononc&As â la suite d'une informatio· 
ou d'une citation directe. Il en est également ~insi au 
ens de condamnations par d6faut, tr~s nombreu~ &tant les 
arrivants qui n'ont pas comparu devant une juridiction 
pf::nr:le (plus de r8;.i de l'ensemble). Au cOr..traire, il 
8pparait que la population &trang~re est plus durement 
sa!lctio:mée pa.r les juges que la population frRllÇ?.is·::-, 
qu'elle bénéficie plus rarement de mesures d 1 am&nRgcoent 
de peine, t~lle la lib6ration conditionnelle, et qu'elle 
est incarcérée plus t~rdivcoent que la population 
française, souvent plusieu~s nnn~es apr~s la commission 
c'les fni ts, en rrdson du EO~:Jb:te élevé de non-conparu ti ons 
oui parait l'affecter (10% des nord-africains ont ét& 

; ' - ' ' -<' ' t 1 t 5c' d f · ) JUges par ae~au~ e sou emen ~ es rança1s • 

Jeunesse de la population pénitentiaire 
observée, importance du groupe des étrangers, pauvreté 
intell~ctuclle, profcs~onnelle et matérielle de la 
plupart des arrivants, recours srandissant à 1& proc~dure 
de flagrant dElit d~ns 1~ r~gion parisienne, pourcenta~c 
élev·2 ci.c ju:::;·.~;;:ents pe.r défaut, tels ser:1blcnt être les 
Grands axes uis a jour par cette &tude. 
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